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Chambre des ~eprésentants . 

SÉANCE nu 10 Fsvnrsu 1870. 

- 
PROPOSITION DE LOI SUR LES SERVITUDES HILITAIRES (1) • 

• 

RAPPORT 

f'AlT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE('), PAR 111. JACOBS. 

MESSIEURS, 

La proposition de loi· déposée le { 7 novembre 18Q4 par les députés de 
l'arrondissement d'Anvers a un triple objet: · 

1 ° Faire consacrer par la loi l'obligation de l'ltlat de réparer le dommage 
causé par les servitudes militaires; • ·· 

2° Faire décider par la loi qu'il ne peut exister <les servitudes de ce genre 
à l'intérieur des places fortes ; · 

5° Organiser par une loi tout cc qui a trait à l'établissement des forte­ 
resses el des servitudes qui les entourent: 

La section oentrule chargée de l'examen de cette proposrtron de loi s'est 
réunie le ü mai f 86~. Elle ; procédé nu dépouillement des procès-verbaux 
des sections qui constatent les résultats suivants: 

Trois sections ont adopté le projet, deux l'ont repoussé, une s'est abste­ 
nue. Les sections ont chargé leurs rapporteurs de proposer à la section cen­ 
trale de poser diverses questions au Gouvernement. (les questions ont toutes 
été posées et se trouvent reproduites plus avant avec les réponses que le 
Département de la Guerre y a faites. 

Ge dépouillement terminé , la discussion générale 5'est· ouverte, et divers 
systèmes ont été prônés_: suppression complète des servitudes militaires, 

(1) Proposition dè loi, n• 3l (session de 1864-1865). 
('!) La section centrale, présidée par lU. VANIIU!IBEÉCK, était composée de MM. Jxcoes, LEs01Nis~, 

Coo1!:..iSs, Sc11M1Tz, hNSSENS et NoTELTEms. 
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diminution de leur étendue et de leur intensité, expropriation par l'Ét.at de 
la zone de servitude, muiutien du régime actuel 1;10yennant indemnité en 
capital ou en rente. 

La section centrale, avant de prendre aucune décision, a formulé une série 
· de questious qu'elle a adressées le même jour à 1\1. le .Ministre de la Gucri·c. 
Elle lui a soumis, en même temps, la proposition de loi, le priant de corn­ 
muniquer ù la section centrale ses observations sur chacun des articles, en 
ruème lomps que les documents recueillis par son Département sut· les lügis­ 
latious étnrngèrcs en matière de sei-vitud es militaires. 
Au mois <le décembre 1869, fo Gou verncmeu t fit parvenir ses- réponses aux 

questions, ses observations sur la pruposition et diverses traductious de lois 
étrangères. . . 

Nous placerons les observations en t'CffU'd des articles auxquels elles se 
rapportent, quand nous rendrons compte de l'examen fait pur la section cen­ 
trale de ces articles. Nous insérons ici les questions et les réponses, que nous 
foisons suivre d'un résumé des légistations de 1~ llclgiquc, de la Frnnco , de 
la Hollande, de l'An~lelerrc, de l'Italie et de lu Prusse. 

DEMc\NBES DE Le\ SECTION CENTIUI.E 

1° Qul!ls sont les places et postes de gt1crre 
que le Gouvemement entend maintenir ? 

2" Le Ceuvcrnemeut vuit-il tics obstacles à la 
suppression complète des servitudes militaires? 

:i0 Ne pourrait-on pas les remplacer pal' la 
faculté d'exproprier, pour cause d'utilité publi­ 
que, les terrains que doit commander la dé­ 
fense, en permettant au Gouvernement Je poser 
aux proprîétaires qui lui manifesteraient l'inten­ 
tion d'élever- des bâtisses 411e l'autorité militaire 
ne eroirait pas pouvoir tolérer, l'alternative Ott 
de ne pas donner suite à cette intention, ou de 
se mir exproprier? 

RtPONSES. 

Ces places et postes sont : 
Amers et ses dépemlauces , les forts du Bas­ 

Escaut, Teruronde, Diest, le château de Namur 
avec ses dépendanees et les forts de Liège. 

Si l'on supprime les servitudes militaires, les 
administrntions, les sociétés, les particuliers 
pourront modiller, convue bon, lem· semblera, 
la surface du sol dans le rayon d'attaque des for­ 
teresses. Duns la plupart des cas; cette modifl­ 
cation paralysera les fortifications, et favorisera 
les approches de l'ennemi. Or, la gêne, résultant 
de la servitude, ne peut entrer en comparaison 
avec les sacrifices faits pour l'établissement iles 
fortifications, encore moins avec le malheur 
public 1p1'entralnerait l'impossibilité ·tic se 1lé­ 
fendrn. 

La mesure proposée fuvorjserait , jusqu'à un 
certain point, la spéculation, ian<lis qu'elle n'of­ 
frirait pas de compensation sérieuse aux pro­ 
priétaires a1t;1ché~ au sol. On ne peut songeï- à 
mettre n:tat ;t la merci des spéculateurs, en im­ 
posant :1· 'r,nim inistrarion le devoir et la ch:_w~e 
de recourir à l'expropriarion i ü la moindre rnl­ 
léité de hf,tir qui pourrait être manifestée. 
Quant aux propriétaires de bonne foi, ils re­ 

nonceraient à leurs projets plutôt que de subir 
une expropriation qui morcellerait leurs brens. 

La question posée se confond, au surplus,. 
avec la question <le savoir s'il y a lieu de mainte­ 
nir les servitudés d'utilité publique. 
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IJE\L\NDES m: L\ SECTll>'.'\ ŒNTR-\LE. 

-i" No pourrait-on pas, uu moins , modifier 
l't-lctHlue de la zone de servitude? 

t,• Enfin, serait-il impossible ile rernplaver 
la servitude de ne ras hàrir {1Hm acdificmuli) pa1· 
celle de ne pa~ h/\tir au delà d'une hauteur déter­ 
ininée ? 

Hl~PO~SES. 

L't'•tewl ue ile la zone de servitude a été 'lixée t, 
une 1'•prn1u(J où les (ll'IUCS à fou n'avaient pas la 
portée qu'elles 0111 acquise aujot!l'II hui. Si donc 
le C~uvrn·nemenl ne tenait compte que tics inté­ 
réts urilitaircs , il denait pl'opo~e1· d'au~mcnl<'I' 
cet te étendue plutôt l{lte de la diruiuner. 

Il n'est pas possible de remplacer la· servitude 
(lC ne p:1s bütir pa1· celle ile ne pas hf1ti1· au delà 
d'une hauteur- détenuinée, pal'cc que la moindre 
éminence sufl~ 11ot11· favorise!' les 11·a\',111X de l'as- ' . sirg1·:1111, qui 110 s'élèvent génfralcment pas il 

1 plus de l 11150 au-dessus de la campagne. 

11'HANCE. 

La plus ancienne disposition législative sur la matière est l'ordonnance du 
Hi juillet ·1670 qui défend ù qui que cc soit de foire édifier aucune maison· 
dans les fo.uliourgs des places fronticrcs sans eu avoir obtenu la permission 
du lloi. (Dclalleau , V0 seroitudes des places de guer'l'e, p. -126.) 

'üifférentcs ordonnances du 9 décembre 1715, 2~ juin -17~0,.~ mai 17~81 

10 mars l 7f59, -Jcr mars '1768, 51 décembre ·J7ï6 eurent pour objet de régler 
ce qui est relatif aux. places de guene. L'ordonnance de -1715 est celle ù 
laquelle 't:cmontc en t-éulité l'établissement des servitudes nutituues. Elle 
entourait les places Iortes d'un rayon de 2ti0 toises et imposait tl toutes les 
propriétés sises dans cc myon une restrietiou uniforme, la défense d'élever 
des constructions en maçonnerie. 

Au .momeut de la révolution de 1789, les prohibitions des anciennes 
ordonnances étaient preSlillC tombées en désuétude. Ces infractions nom­ 
breuses donnèrent lieu au dc,ic,·et des 8-10 juillet ·17~ l qui régla les dispositions 
dont devaient dépendre à l'avenir tous les intérêts de la défense et donna 
un caractère légal aux servitudes précédemment établies. 
La loidu 10 juillet ·179! divise les places de guerre et postes militaires en 

trois classes suivant leur degré d'importance; leur tableau lui sert d'annexe. 
Hors du tableau il n'en existe point. · 
Il n'en peut être établi ni supprimé ou démoli, si ce n'est de ravis d'un 

conseil d~ guerre, confirmé par un décret· du Corps législatif sauclionué par 
Je tloï'. 

Une. zone de ~00 toises autour <les places 1 de 500 autour des postés , est 
g1·evée de servitudes militaires. 
Il n'y peut être fait aucun chemin, levée ou chaussée, ni creusé aucun 

fossé. 
L'on ne peut bàlir ni reconstruire maison ou clôture à moins de· 2a0 toises 

des places de 1 rc et 2e classe; cependant, au delà de 100 toises, les bâtisses et 
clôtures _en bois et en terre sont autorisées à charge de démolition sans 

'.:! 
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indemnité à la première réquisition de l'autorité militaire , clans le eus où la 
place est légalement déclarée en état de guerre. 
Toutes constructions sont permises à la même condition dès qu'elles sont 

dis tan les de plus de lOO toises des places de troisième classe ou des postes. 
Les démolitions ne peuvent être opérées, de même que les inondations 

défensives ne peuvent être tendues, sans un.ordre exprès <lu Hoi. Le conseil 
de guel'l'e ne peut en assumer la responsabilité que lorsque l'ur·gcncc est telle 
qu'elle ne permet pas d'attendre les ordres du Iloi. 
Le décret du !J décembre -1811 étend la prohihition des bâtisses et clôtures 

à la zone <le t>OO toises converties eu mille mètres : 
1° Pour les places et postes en première ligne sur les frontières et Ios côtes , 
.2° Poul' les places de premier ordre et les places de dépôt des frontières 

et des côtes qui renferment un arsenal ou autres établissements d'armes, sur 
quelque ligne qu'elles soient situées; 

5° Pour les fronts <l'attaque et les fronts collatéraux. des places c,t postes 
situés en deuxième et en troisième ligne. 

Pour les autres fronts et les places plus reculées les dispositions de la loi 
<le i 79 t sont maintenues : jusqu'à 200 mètres _aucune construction, de 200 à 
~00 <les constructions en bois seulement. Des restaurations et réparations 

· pourront ètre autorisées si l'intérêt tic la défense n'y fait pas obstacle. 
La loi <lu 17 juillet 1819 confère au Roi le droit de construire ou démolir, 

classer ou. déclasser les places fortes, ainsi que celui de fixer par ordonnance 
l'établissement et la cessation des servitudes militaires autour de ces places. 
Cette ordonnance doit être publiée dans les communes intéressées suivant 
les formes prescrites par la loi du 8 mars 18 fO. 

L'étendue de la servitude, fixée il 100 toises, par les articles 3f ·et 52 <lu 
titre l c,· de la loi du iO juillet ·1791 , est portée i\ 2;:iü mètres par l'article 4 de 
la loi de 1819. 

Le rayon des ouvrages détachés e~t; suivant leur importance, celui <le 
l'enceinte des places ou celui des simples postes. On considère comme 
ouvrages détachés ceux. qui sont distants de plus de 2a0 mètres des chemins 
couverts <le la place. 

La loi détermine les limites de la zone de servitude, elle en prescrit le hm-­ 
nage, elle veut qu\l soit vérifié en présence des propriétaires-intéressés et du 
maire. Le plan en est notifié aux. intéressés; ils ont trois mois pour réclamer 
et le droit d'assister aux vérifications auxquelles leur réclamation donne 
lieu. · 
L'ordonnance du fer août -1821 dressa , en conformité de la loi de 18:19, 

un nouveau. tableau des places fortes. · 
L'Assemblée nationale, revenant au principe de la loi de ·J 791 dont s'était 

écartée celle de 1819, décrète, le i O j ui Ilet 18r. t , que les places fortes ne peu­ 
. vent être construites ou supprimées qu'en vertu d'une loi. 

Aucun ou nage nouveau, fort, batterie ou autre ne peut être entrepris que 
lorsqu'un crédit spécial a été ouvert à cet effet. 

Le iUinistre de la Guerre ne peut ordonner, sur les fonds de son budget, 
que les améliorations partielles qui n'apportent aucune extension au tracé du 
polygone. 
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Le classement des places, postes, ouvrages détachés, et.I'établisscmcnt des 
servitudes qui en résultent, ne peut étre <1uc l'œuvre de la loi. 
Toutefois, un décret du p1·ésidcnt de lu république peut réduire la zone 

de servitude du c~té des centres populeux quand la défense n'en souffre pn~. 
· Tout projet de loi doit être accornpagué d'un plan indiquant le tracé dt• 

l'enceinte ou de l'ouvrage. Le classement d'une place s'étend ù tous los ou­ 
Vl'ugcs extérieurs distants de moins de deux cent cinquante mètres, Le') 
autres , les ot1\·1·agcs détachés, sont classés séparément. 

Lu loi de ·f 8;J1 est suivie du tuhlcau des places de gucne cl, des postes mili­ 
tuires. Elle proscrit la confection d'un règlement d'administration coordon­ 
nnnt les dispositions relatives aux servitudes ruilituires et précisant le~ 
mesures d'exécution. 

Ce rè~lciuent fut l'objet du décret du ·IO août l8f>3. 
Le décret, porté en apparence dans le seul but d'exécuter la loi de ·18::,11 

la modifie en des· points essentiels. 
Les phwcs'iortcs, les ounugcs détachés ne pouvaient être construits, démo­ 

lis, classés e"t déclassés c1u'cu vertu d'une loi. Désormais un 'décret impérial. 
inséré au Bulletin des lois> suflira. 

Le décret de classement sera accompagné d'un plan indiquant , avec Il• 
tracé de la fortification, les limites des terrains qui doivent être soumis aux 
servitudes. Celles-ci prennent naissance du jolll· de la publication du décret 
de classement. Les préfets, à ,la réception du Bulletin des lois, le feront 
immédiatement publier dans les communes intéressées. 

Le l'i·glenwnt établit trois zones de 21)01 487 et 971- mètres pour les placcs , 
de 250, 487 et a84 mètres pour· les postes. Un décret peut exceptionnelle­ 
ment les réduire. 
Le mode. de bornage de la zone de servitudes el des polygones exception­ 

ncls est précisé pa1· le 1·èglcment. 
Toute construction est interdite dans la prcmièrc zonc , suuf los clôtures eu 

planches et les haies sèches. 
Les constructions en Lois ou en terre sont autorisées dans la seconde, 

celles en maçonnerie ou en pisé ne le sont que dans ln seconde zone des 
postes. 

Les exhaussements ou excavations de terraius sont interdits dans la troi­ 
sième. 

Les constructions élevées dans lu seconde zone peu vent ètrc dètrui tes sans 
indemnité quand la place est déclarée en élut de gtierrc. 

L'lhat de gnene ou de siégc ne peut résulter c1ne d'un décret, d'une loi, 
ou de circonstances déterminées par les articles 58 cl 59 du règlement. 

Jamais les Chambres fraqçaises ne se sont occupées des servitudes mili­ 
taires saris que l'indemnité n'y fût énergiquement réclamée.· 
· Lors de la discussion de la loi cle HH9, le rapport du comte iHai-escot, 
01·gane de la commission de la Chambre des pairs, s'exprimait ainsi: 

<< La commission observe qu'une extension quelconque des zones ne 
pourraitavoir lieu sans déprécier les terrains libres jusqu'ici et sans qu'on 
dut accorder aux propriétaires lésés des indemnités égales ci la dépréciation. n 
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Le vicomte Digeon, qui réc)amait celle exleusion de la zone prohibée , 
r 1i~ail 1·t•111n1·qtie1· « qu'on ne devait pa.c, craindre de Iroisscr les proprié­ 
t.urvs , puisqu'on <levait se rappeler que chucue [oi« que lou empiète sur la 
p1·01wiélé particulière, le Jn'OJJJ'Ù:laÎ?'l' est indemnisé par l'J~'tat. » 

Pvnd.uit la di..,cu-,-.iu11 de I.1 loi du 30 111,11-'> t83t 7 relutive tl l'cvpropriutiou 
da l'ol'e11palion IPmporair·e, e11 cas d'u1·gt•11ee, de propriétés privées néces­ 
..,ai1·(•~ un \ ln" ,111 \ dl'!-> Iurl ificat ious , 1111 uieiuhre de la Uhrunln-o dos député& 1 

M. L<-v(•(1111· ,le Poui lly , pl'Opo.<,a un al'liell' additionnel uiusi conçu: 

" Les p1·op1·iéll;,, ..,it11ée-, dans le" zoues ruilitu ires des places déclarées 
places de guer1·p d qui 11e sont pu::. coutpriscs dam, le tableau des places 
fol'll'<.; anuex é ù la loi du 10 juillet 1791, seront indemnisés eu proportion de 
la d iruinutiou de valeur ttue fait subir ù ces propi-ietés l'obligation des servi- 
tudcs militaires. » · 

Le counnissaire du Hoi fit observer- r1uc l'amendement ~c rapportait à ln 
loi du 17 ju illvt i~H) et 11011 au projet en discussion , il fît observer en uutre 
qu'il serait Lon de calculer auparavant la dt-pense qu'entraineraient [es 
indemnités. 

C_cs motifs, qui laissaient la question entièrc , firent rejeter lu proposition. 

Les débats auxquels donna lieu la loi des 5-1> avrj l 1811, rclutive aux. forti­ 
fientions de Paris. fournirent aux partisuns tlP l'indemnité une nouvelle occa­ 
sion de manifester leur opinion. La zone réservée était réduite ù 250 mctres. 

La commission de ln Clw,nLl'c des depulés avait annoncé, d'accord a, ec le 
GomC'ruemcnt, quon n'iudemniserait pc1·sonne, mais qu'on -nchèteruit les 
Ierruins couverts de constructions ainsi qu'une bande de terrain de 100 mètres 
de forgeur ù droite et il gauche des trente-cinq principales av~nues de la 
capitule. C'était remédier aux. conséquences les plus onéreuses de la sen itude 
puisqu'on en affranchissait les bâtisses et les p-iucipnuv terrains à bâtir. La 
commission de la Chambre des pairs fut d'avis qu'il fallait aller plus loin , 
génér-aliser ln mesure et acquérir tous les terrains situes _dan~ ln zone nuli­ 
taire , M. ~lonnier. dans son rapport , en évaluait le coùt à dix-huit millions. 

Aucune proposition ne fut faite; mais il demeun1 constant que hl majorilé 
de ln Chambre des pairs ëtàit favorable i:I l'indemnité pour ioule la zone 
asservie. 

Le Yole de la loi de 1841 n ·avait pas tranché la question, car, à la séance 
de l'Assemblée nationale le 25 juin 18~0, l\r. de Bussière, rapporteur de la 
loi du 10 juillet 18a1, disait encore: 

<< Beaucoup tic personnes ont pensé lf ue 1 lorsque des fortifications sont 
élevées , les servitudes auxquelles donne lieu la classification des places de 
guerre entrainent une indemnité. C'est une qnestion pendante encore à propos 
des fortifications de Paris. ,i J usqne-Ià , en effet, Paris n'ayant pas été classé, 
les servitudes militaires n'existaient pas autour dt la capitale; elles n'ont 
pris naissauce qu'à partir de la promulgation de la loi du 10 juillet 1füH, à 
laquelle est annexé un tableau des places fortes où Paris est compris; c'est ce 
qu'a décidé le conseil d'État le 24 juillet i8~6. (Dalloz, Périod.18071 5, p. 9.) 
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BELGIQUE. 
~ 

La première loi relative aux servitudes militaires uppticuhle aux pr·o, inces 
méridionales des Pays-Bas est l'ordouuunce rendue it Bruxelles par IHatic­ 
Thérèse le 6 mars ·t 77 l ('). Elle prohibe tàutes construcliuns et cxcuvntious 
dans un 1·ayo11 do 500 toises irnpériules 011 1800 pieds il l'entour des place-. 
fortes du pays; le maintien et l'entretien des constructions cxislnnlessunt 
consacrés jusqu'h cc qu'un siégc ou des circonstances urnjcurcs en rendent la 
démolition nécessaire. 

• . Ln Belgique fut réunie il lu France par le décret du 9 vcudérniniro an IV . t, . . 
(l"r octobre 179;:i). Une partie de la loi du ·fO juillet 1791 y fut publiée eu 
vertu de l'arrêté pris le 7 pluviose an V (s) pm· le Directoire cxécutif'., sur· le 
rapport du .Ministre de la Justice Medin. 
L'aurété du 7 brumaire an IX (29 octobre f 800) arn•la. le tableau des place, 

et postes milituires dos départements annexés en l 795 et décida qu'ils seraient 
provisoircmeut considérés comme tels et en tous points assimilés tt ceux. poi·­ 
tés sur· l'état annexé il la loi du 8-10 juillet ·l 791, jusqu'à ln fixation définitiv 1J 
des nouvelles frontières do la Hépuhlique. Un autre urrété du ·1er vendémiaire 
au Xll (24 septembre ·1805) modifia le précédent. Son article premier est aiu:,i 
conu : 

c1 Les places <le llrnxclles: Louvain, Diest, Tirlemont , 'Gaud (son chàteuu 
excepté), Hulst, Axel, Terueuzc, Ysendyck , Philippine, Dammo , Tt>1·­ 
monde , Alost, Audennnle, llrugés, Coiu-trai , Jknin, ,v arueton , Furnes , 
Moi~s, Ath, Tournai (excepté la citadelle), Librc-sur-Sambro , Nnmur , 
Liége , Huy , 1Uacseyck, Hasselt, Malines, Lierre , sont supprimées et ne sont 
plus mises au rang des places et postes <le guerre. 

En conséquence les fortifications et terrains ruilitaircsdcsdites places seront 
vendus en numéraire et dans fa forme prescrite pn111· l'aliénation des domaines 
nationaux. » 

.11 ne restait plus en Belgique d'autres placesfortes ou postes que: Anvers 
et les forts de Lillo, Liefkcnshoek , et Santvliet , (Istcnde , Nieuport: les cita­ 
delles de Gand et de Tournai. 
. Pour ne plus avoir ù revenir sur la nomenclature des forteresses belges, 
mentionnons ici que, des 700 ,millions d'indemnité pécuniaire payés par la 
France aux alliés, le protocole du 5 novembre 181a en abandonne soixante 
au roi des Pays-Bas pour fortifier ses fronti_èrcs méridionales. Cette sommy, 
jointe aux sacrifices que les Pays-Bas s'imposèrent d notamment aux ressour­ 
ces que p1:ocura la loi dÙ 27 décembre -f 822, portnut institution d'un syndi­ 
cat damortissement , .servit ù relever ou à restaurer les forteresses dont les 
noms suivent t:;l sont- ,placés en regtn·(l du montnnt des dépenses. 

(1} Plucards de Fltmdre , t. XIII, p, lï5U. 
('-1) Recueil ilcs.loi« lie H11!j9he, t. XIII, p. -:'!-28. 
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lllnc!)tricht . 
' 1 . . j la citadelle . · 

,lCcrC • 
ë> la Chartreuse 

Huy. 
Namur· 
Dinant 
Maricml,ourg. 
Philippovillc 
Bouillon . 
Charleroi 
')lous 
Ath. 
Menin 
Ypres 
Nieuport 
Ostende. 
Anvers avec les forts de Lillo cl Liefkenshoek ." 
Tournai. 
Gand (la citadelle) 
Termonde. 
Audenarde 

. .o. 5,12n,OOO >, 
2,047,000 » 
·2,684,000 » 

!>09,000 » 
~, HH ,88;$ » 

42a,OOO » 
26a,OOO )) 
504,000 )) 
ao,ooo ,, 

6,040,000 » 
H ,425,427 .» 

~,588,000 " 
5,995,000 » 
5 9t>8 497 )) l l 

4,o50,0Ù0 ,, 
a,057,ooo " 
3,000,000 » 

4,098,0Ü0 » 

5,517,~00 » 
2,989,0~7 » 
5,378,000 )) 

L'exécution du nouveau système de défense ne fut entamée qu'en 1822, 
mais dès 18Hl le roi' des Puys-Bas prît des· arrêtés , non insérés au Journal 
officiel.,_ pour décréter le rétablissement de quelques places fortes; les urrêtés 
<les 21 novembre i8rn et H> juin 18·17 rétablirent la place de Namur('). 

Depuis ·f 850 il n'a plus été pris darrètés pour supprimer ou créer de nou­ 
velles forteresses. -Tot_1tcs celles rétablies en 1822 ont été ou sont condam­ 
nées, sauf les cieux forts de Liége~ Îa citadelle <!e Namur et 'I'ermondc. Diest 
est la seule création nouvelle; les forts Sainte-lilarie , la Perle et Philippe ont 
remplacé Santvliet , Lillo et Liefkcnshoek ; la grnnde enceinte d'Anvers a été 
substituée à l'ancienne. 
Les dispositions de la loi du ·10 juillet ·179·1 , relatives aux servitudes mili-' 

taii-es , furent renforcées encore par le décret du 9 décembre ·l 81 L 
Une seconde publication de cette loi et <le cc décret ·eut lieu en Belgique, 

en vertu de l'arrèté royal du 29 avril 18·.l 61 après que déjà le prince souve­ 
rain eut pris, ù son tour, des dispositions sur la matière par l'arrêté-loi du 
4 février i s-rn. 

Guillaume d'Orange avait édicté en Hollande la loi du .i6 novembre ·18f 4; 
il prit par l'arrêté-loi du 4 février 181 o des dispositions analogues pour les 
provinces méridionales des Pays-Bas. 

Consi<lérant que des particuliers se permettaientla reconstruction de bâti­ 
ments démolis à une distance trop rapprochée des fortifications d'Anvers', 
Îhiéfendit toute construction ou reconstruction , exhaussement ou excavation 

(1) C. Cass. B., 7 juillet 18.i,8. Pas. 1849, p. 25. 
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de terrain, creusoment de caves ou de puits à moins de 100 toises ou dix­ 
huit cents p~NI~ de l'extrémité du glacis le plus avancé des places fortes 
existantes en Belgique; l'arrèté conférait au commissaire généq1I de la guerre 
le pouvoir d'autoriser la construction de barrn<[ties eu hoi~ pom· faciliter 
l'evplo ilution de& Ierrcs , moyennant engagement de les démolir sans indem­ 
nité, &i le service l'e.xige 

L'arrêté roj al du 27 décomhro 18!8 (non ins{~l't.; 1111 Journal officiel) eut 
pont· but d'in.lcrprélt•r l'mrèté du Hi février 181 ;-i, comme ~'appliquant t\ la 
fois aux fortificntions élevées alors et ù celles élevées depuis. 

JI eut pour objet , en outre , de le rvchfior , en substitunnt 500 toises , 
éq ui valent de 1,800 pieds, ù 100 toises, insérées par erreur danv l'a n·<;t é-Ioi. 
L'm·rêté du 22 juin ·18Hi fit exception t\ celui du 4 février ,j81:) pour les 

fosses et galerie& des houillères qui ne furent interdites que dans un rayon 
de 60 toises. 
L'ai-rôté du 14 août 1822 prit des ~fopositio11s analogues pour les car­ 

rières. 
Depuis la séparnl ion de la Belgique cl de la Hollande, ;.\Uc111w disposition 

nouvelle ne fut prise il l'ég,u·d des servitudes militaires, dont le norubre dimi­ 
nua nntubleiuent par suite de lu suppression de la plupart des places for-tes. 

Un seul projet de modification ou plutôt d'exception vit le jour. 
En demandant, h• ;:i mars J8t56) un crédit de 81900,000 francs pour I'ochè­ 

vemr-nt du camp retranché sous Anvers , le Gouvernement aunonça , et, le 
7 avril suivunt , il proposa une disposition ainsi conçue: 

(< Par dérogation à l'arrêté-loi du 4 février 18Ui, la zone de servitudes 
militaires devant lt•:, fortifications de l'enceinte d'Anvers, non compris la 
citadelle, et devant la gor~cdcs forts de la seconde ligne du cainp rotranché , 
est réduite à 500 mètres ;•celle distance est (l1C:,m·ée de la crête dl, glaeis, et 
lorsqu'il n'y aura pas de glacis, à partir du boni de l.1 contrescarpe des fossés 
les plus avancés. 

n Entre lu limite de la zone de 300 mètres et celle C(llÎ est fixée par l'arrêté­ 
loi, il sera permis d'élever des construetions , sous la seule condi lion de &c 
soumettre aux alignements déterminés par le Département de la Guerre. 1> 

La section centrale de la Cbambre, dans son rapport présenté le 17 mai 
18~6, se rallia unanimement i, cette réduction de la servitude. Le 22 mai la 
Chambre ajourna la discussion; elle n'eut jamais lieu. L'agrandissement de 

' l'enceinte d'Anvers, d'abord an nord, puis à l'est, remplacèrent le projet de 
{856. 

HOLLANDE. 

Lu plupart des anciens règlements étant tombés en désuétude, la foi du 
f 6 novembre { 814 rétablit les servitudes militaires et y soumit une 
zone de trois cents verges à. l'entour de toutes les villes et places qui 1 dans 
les cinquante années précédentes, avaient servi de forteresses, n'allouant 
d'indemnités qu'aux propriétaires dont les constructions étaient antérieures 

3 
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à l'étahlisseruent de la forfilicutiun. Des dispositions moins severes étaient 
appliquées dès qu'on dépassait un premier rayon de cent verges. 

Enfin, dans ~e ruyou dos places de troisième classe, toutes les ~onstructions 
étaient permises en temps de puix , sauf le ch-oit de l'Jhat de les démolir sans 
indemnité en temps de gucl'l'c. 

Diverses contestations relatives aux servitudes furent soumises aux tribu­ 
naux; la haute Cour des Pays-Bas décida, le 29 décembre i 845, que IPs servi­ 
tudes n'existaient qu'autour d~s places classées. Un arrôlé royal du 8 juillet 
f 844 s'empressa de classer toutes les forteresses hollandaises. Mais 11:\ haute 
Cour , saisie de nouveau , décida qu'elles devaient être classées par une loi; 
allant plus loin, elle jugea, le 24 décembre i8171 que lu loi du ·16 novembre 
1814 ne s'appliquait qu'aux fortifications existantes it cette époque. 

L'incertitude résultée de ces décisions judiciaires et, <l'autre part, les 
plaintes de la propriété foncière à laquelle l'nclmîuistration continuait it 
appliquer la loi <le 18141 dé,terminérent le Roi à annoncer, eu inaugurant lu 
session de 1847-i 848 des Etats Généraux , la présentation prochaine d'un 
projet de loi destiné à modifier, dans l'intérêt de l'agriculturc , les disposi­ 
tions légales relatives aux servitudes militaires. 
Des lenteurs administrntives , des modifications ministériolles , la révision 

de lu Constitution retardèrent le dépôt de cc projet de loi jusqu'au 21 octo­ 
bre tsso. 
Le gouvel'ncmcnt néerlandais 1 pour trancher définitivement lu question, 

présenta à celle date un projet de loi généralisant les servitudes , rendues 
applicables à toutes les places ou postes présents on futurs. 

Le refus absolu opposé par le Gouvernement i! l'insertion dans la loi du 
principe de l'indemnité en réparation du dom muge causé par les servitudes, 
fut vivement combattu en commissions, et cette lacune détermina la seconde 
Chambre des États Généraux à rejeter leprojet de loi le Hi février 18~2. 

Dès le 28 mars le Gouvernement déposa un projet de loi modifié qui fut 
modifié lui-même le 24 septembre. Ces nouveaux projets donnaient en partie 
satisfaction à l'opinion équitable de la majorité de la seconde Chambre. 
L'indemnité y était établie pour les servitudes à venir , sans effet rétroactif. 

Lu Commission des rapporteurs (section centrale) de la seconde Chambre, 
se basant, entre autres choses, sut· les divergences de jurisprudence au sujet 
de la légalité des servitudes exjstantes, proposa d'étendre I'indemnitéà toutes 
les ser-vitudes. 
Elle insista, en outre, pour que l'indemnité fût préalable et que la servi­ 

tude ne grevât les propriétés qu'après payement. 
Le Gouvernerçent consentit à l'extension de l'indemnité à toutes les servi­ 

tudes en cas de dommage constaté; il refusa de les assimiler i1 des expropria­ 
tions en imposant le payement préalable. 

Cette transaction entre les deux opinions fut admise pur· les Chaqibres et 
devint la loi du 2-1 décembre { 8a5. . 

La loi du 21 décembro I 8!)5 remplace les dispositions de celle du f 6 novem­ 
bre i8l4 par les suivantes : 
Les fortifications sont rangées en trois classes; elles sont entourées d'une 
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zone de pr-ohihiliou où , sauf le:'. cas prévus pa1· ln loi, il n'est permis ni de 
bùtir , ni de t>lante1·, ni de faire un ouvrage quelconque. 

Les fortifications non classées n'ont pas <le zone de prohihitiun. 
Les diverses parties <l'une même place peuvent être rangées dans des 

classes différentes. Certaines purcclles , bien que situées dans la zone prohi­ 
bée, peuvent être soustraites tl l'application de la loi. Au Hoi appn1·tient Je 
pouvoi1· de classer, déclasser, exempter certuiucs parcelles, déterminer 
l'époque à laquelle les dispositions prohibitives counncnccront i, êt1·e applica­ 
bles ou cesseront de l'être il des parcelles <{UÎ 1 pal' l'extension ou la réduction 
de fa zone, y sont introduites ou en sont exclues. En eus d'extension néan­ 
moins, lu zone doit être préalahleiuent délimitée par des homes. 

La zoue de prohibition est triple; clic s'étend 1 selon les prohibitions , à 
500 1 600 ou 1000 mètres. 
Les bâtiments ou constructions en bois, les clôtures et les plantations ne 

sont subordonnés ù aucune autorisation pnialaole autour des places de 
5rnc citasse; il en est de même de 500 à 1000 mètres autour de:'. places de 
2mc classe; <le 600 h 1000 mètres autour des places de 1 w classe. 

Ces mêmes constructions et clôtures, pournt qu'elles ne dépassent pas 
certaines limites, ainsi que les plantations, peuvent être autorisées par le 
Miuistre de la Guerre dans la petite zone (1 à 300 mètres) <les fortifications de 
f re et de 2mc classe. 

Une latitude plus grande est accordée par le lUinislrc dans la zone moyenne 
(500 à 600 mètres) des places de -{w classe : toitures à volonté, socles en 
pierre, foyers maçonnés. 

Des machines, bureaux de péages 1 habitatious d'éclusiers j stations de che­ 
mins de fer, bâtiments sur les cimetières et chantiers de constructions ou 
autres objets d'intérêt public peuvent être autorisés dans la zone moyenne 
des fortifications de 1re classe et dans la petite zone des fortifications de 
ime classe. li en est de rnème des tas ou monceaux, cependant les dépôts de 
foin, paille 1 engrais et matériaux devant servir à une construction autorisée 
n'exigent aucune permission. 

Les digues, quais, chemins, ponts, écluses, canaux, fossés .exhnusscmcnts 
de terrain sont interdits dans. toute la zone kilométrique des places des trois 
classes en l'absence d'autorisation. 

Les bâtiments et clôtures e1~ bois existant dans la petite zone des places de 
:1. te et de 2mc classe peuvent être entretenus, renouvelés, lem· toits, portes, 
fenêtres el divisions intérieures modifiés. U en est de même pour l'es bâti­ 
ments en pierre situés de trois ·à six cents .mètres des fortifications de 
ire classe et, pour tous les objets antérieurs à la prohibition, objets dont la 
destruction donne droit à indemnité. 

On ne peut employer aux travaux de réparation et de renouvellement, des 
matériaux d'une nature plus durable que ceux qu'ils remplacent. 

Les plantations existant dans la petite zone des fortifications de. 1re et 
de 2me classe peuvent être remplacées par d'autres. 

Le illinislre de la Guerre peut permettre de substituer aux constructions ou 
plantations existantes, des constructions ou plantations analogues en d'autres 

4 
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endroits, poul'vn que leur superficie, leur élévation et la durée dos matériaux 
11c dépasse pas celle des anciennes constructions ou plantations. 

A cùlé de ces prohibitions nombreuses, restrictives du droit de propriété, 
la loi du 2l décembre t8t;5 a placé le principe de l'indemnité : 

(< Si quelqu'un prétend , porte l'article 1>, que sa propriété, située dans les 
zones prohibécs , a diminué 'de valeur par su ile d't11T<•lés qui la !t/èvcnt de 
ces sorviturlcs , et qu'il réclame une indemnité de cc chef, le juge décide 1 tt 
défaut d'urruugerncnt amiable à cet éia1·d, s'il y a. dommage; en cas dallir­ 
mative , il en détermine la hauteur et condamne l'Elut au payement. n 

Celte indemnité, qui se 1·èglc à l'o,.iginc de la servitudo , et qui représente 
la valeur du droit réel de btî.tir et de planter, démembrement de. ln propriété • 
opéré au profit de l'État, ne porte aucun préjudice à celle due en cas de des­ 
truction de bâtiments , clôtures 011 plantations datant d'une époque antérieure 
à la scrvitude , seconde indcmn ilé , prévue par l'article 29, et <{ ui n'est réglée 
qu'après la dcstruel iou de ces objets C). 

Enfin l'article 56 ordonne de stator les travaux. en cours d'exécution i1 
l'épO((IIC de la mise en vigueur d'urrètés décrétant les prohibitions, mais les 
articles .40 et 41 accordent une indemnité nu propriétaire dont l'ouvrage 
conunencé n'est autorisé qu'avec des modilicatious. ou n'est point autorisé . 

Le Gouvernement néerlandais, ~Ians l'exposé des motifs de la loi, déclare 
que, sans admettre qu'une servitude d'utilité publique équivule à une dépos­ 
session, il u cru devoir réparer le dommage résultant de la dépréciation des 
immeubles causée par ~ette augmentation si exceptionnelle et parfois si oné­ 
reuse des limites de la propriété. L'impossibilité d'insérer dans la loi des 
règles fixes pour déterminer le montant du dommage lui a fait préférer d'en 
laisser le soin aux tribunaux. 

La Commission des rapporteurs insista, de son côté , pour que ·le droit à 
l'indemnité fùt reconnu. 
Toujours) <l'après die, cette limitation au libre exercice du droit de pro­ 

priété est une diminution de valeur. Elle proposa> en conséquence , de 1w 
pas laisser le juge décider le point, incontestable en droit, de savoir si ce 
démembrement cause un dommage, mais seulement le montant du dom- 
mage. • 
La théorie du Gouvernement lui paraissait aboutir à cette conséquence 

'que l'on pourrait, sans indemnité, grever les propriétés d'une servitude de 
passagé en faveur des chemins de fer. · 
Le droit de hàtir et de planter est l'usage ancien, naturel, commun du 

droit de propriété; empêcher cet usage dans l'intérêt général, c'est contracter 
. l'obligation d'indemniser le particulier au moyen <les fonds de la généralité. 

{') La commission des rapporteurs a fait observer que les articles 29 et suivants impliquent la 
reconnaissance du droit Je bâtir jusqu 'i1 la mise en vigueur tic la loi <le 1853; elle s'en est pré­ 
value po111· demander et obtenir les indemnités c11 compensation <le toutes les servitudes militaires. 
En vain objecta-t-un les nombreux propriétaires qui, pour pouvoir bâtir sans procès, s'étaient 

engagés à clémoiir à première réquisition sans indemnité. La loi, les déliant de leur e~gagemenl, • 
les plaça sur la même ligne cp1e CE'UX qni n'avaient jamais abdiqué leurs droits. 
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« L'intérèt général gagne plus i observait-elle, à èlro justo (pttl économiser 
une somme d'a1·gcnt. » 
Le Gouvernement objectait que la création d'une fortification <;a use autant 

<le dommage aux. propriétés de l'intérieur qu'à celles de l'cxtérjour ; on n'eut 
pus de peine à lui démontrer qu'il n'en est rien et que le résultat variable 
qu'occasionne pour les propriétés de l'intérieur l'euibustilleurcnt d'une ville 
n'est qu'un de ces mille résultats indirects qui ne donnent pus lieu à indem­ 
nité à l'inverse des résultats directs <JUÏ attciaucnt la. propriété elle-même 

' 4 c) 
soit dans son étendue, soit dans lus droits qui la composent. 

Touant plus compte <les faits r1ue du droit , le Gouvernement cou tesla qu'il 
y eùt toujours dommage, notamment pour 1<.,s champs, prés , tourbières ... et 
fit accorder nu juge le droit de juger du dommage en principe comme e11 
quotité , en faisant rcmm·que1· que cela devait salisfairo tout le monde puis­ 
que, s'il y a toujours dommage, il y aura toujours indemnité. 

L'exposé des motifs du projet de 18;;0 le résumait dnns ces termes : u On 
a autant que possible restreint les prescriptions prohibilivcs , de telle sorte 
qu'une grande quantité de propriétés, des villages entiers, en seront affran­ 
chis, et, là où fa servitude n'a pu être entièrement supprimée, elle sera rendue 
moins gênante. )) 

L'upplicafion de [a loi de !8:'.55 a été conforme it l'exposé de f8r50; une 
large application des polygones exceptionnels a rendu ln consécration du 
droit ù l'indemnité prc~que sans objet. Elle n eu pour principal effet tlt­ 
déterminer- le Gouvernement il ne muiutenir la servitude que fü où elle est 
rigoureusement nécessaire. 

ANGLETElUlE. 

Les servitudes militaires sont régies, en Anglet1.m·e, par le chapitre tf 2 du 
Statut 23-24 du règne de la reine Victoria, statut sanctionné le 28 aout 1860. 

A partir du 51 août 1861, le principal Séerétaire d'lttat de la Heine; au 
Département de la Guerre, doit déterminer par des déclarations les terrains 
nécessaires aux fortifications et ceux qui devront rester libres de bàtisses cl 
autres obstacles. thaquc déclaration est accompagnée d'un plan terrior où 
les térrains à ernprendre sont distincts de ceux à nsservir. Copie du plan el 
de lu déclaration est déposée, dans les trois mois de sa date , au bureau du 
clerc de la paix du comté et chez le clerc de la paroisse, où les intéressé, 
peuvent en prendre inspection cl copie. Des avis aflichés aux portes d'église~, 
sur les places publiques, etc., indiquent les lieux où sont déposées des copies 
de la déclaration. 
En outre le Secrétaire d'État envoie, dans les six mois, une notice écrite 

aux propriétaires, locataires et occupants des terres à emprendre ou à a&ser­ 
vir. Elle mentionne que le Seerétairc d'État est-prêt à traiter à l'amia.hle pom' 
la compensation due soit pour l'emprise, soit pour la réparation du dommage 
occasionné par les restrictions apportées au droit de hàtir et aux autres 
droits inhérents à la propriété. · 

Le montant de l'indemnité peut être réglé il l'amiable. Si l'on n'y est pa!-1 
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parvenu dans les quinze jours ù dater de la remise <le la notice, mi jury fixe 
le chiffre de l'indemnité; dans le cas cependant où la réclamation n'excède 
pa:. deux cents livres sterling, l'appréciation en est faite par deux juges de · 
paix. 

L'indemnité est déterminée en tenant compte des avantages qui doivent 
résulter directement <les travaux, tels que suppression do remblais et fossés, 
améliorations de drainage et tout ce qui favorise ln culture. 
li est tenu compte aussi. clans l'appréciation du dommage, des servitudes 

dont ces terres sont déjà grevéeE. pa1· l'effet de 'conventions antérieures entre 
les propriéluires et Je Département de la Gne1'1'e. 
Los frais sont à h1 charge <le rf:tat si l'arrangement est amiable ou si le 

jury majore l'indemnité offerte. Dans le ~as contraire, ils restent à charge de 
l'intéressé et sont déduits du montant de l'indemnité. 

La servitude militaire consiste à ne pouvoir bâtir ou construire, si ce n'est 
des granges, cabanes et autres constructions en bois. 

Le Département de la Guerre peut, dans les trois ans à dater de la notifi­ 
cation, déblayer-, creuser, drainer, niveler le terrain, et nul ne peut modifier 
ces dispositions quand il les a prises. Les chemins peuvent être supprimés 
par lui, à condition de les remplacer par d'autres; le cours des rivières non 
mwigables peut être changé moyennant indemnité. 
La valeur d'un droit qu'on aurait omis d'indemniser sera fixée en se repo1·­ 

tunt à l'époque de l'entrée en possession 1 sans tenir compte d'une augmen­ 
tation de valeur postérieure. 
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Rapport du 12 juin 1865 sur les résultats financie1's du D1:Fi::,ci: ACT l 8fü). 
jusqu,'au 51 décembre 1864. 

N- -· 

TERRAINS .EXPRllPRIÉS. TERRUNS CREVÉS 
OISTIUCTS. 

dll sorvitmlès militaires. --~ ..___._ ··~. ----- . - ... Qu:~. lndcmui:e~ - Quunlih;. 1 Indcmnite. 

A. R. P. 1.:. s. d. A. R P. . r. ,. J . 

Samlown . 184. O. 20 18,BHI. 17. 0 o. 1. :;7 6:.,0. o. 0 

Natherwood poinl. - . 70. 1. 2 5.4':!4. -1. 1 - - 

cl.as' End • . M. 1. 2 2,50:.!. 2. 3 - .- 
Needles' point . . 8. S. 35 1,0~8. 11. 2 - -·- 

Dili Farm • 1 75. 2. 32 0,08ti. 17. 4 58. 1. ~5 5,871. ,1. l' 

Puckpool . . . 20. 2. Hi ':3,618. 7. 2 - -- 

Languarrl • 10. ~- 25 2,550. o. 0 - - 

Isle of Wi&ht Road 14G. O. 15 10,328. 1. 10 • 2:.! 5. 38 222. (). 0 

f"ort Fareham . 243. ;;_ 0 58,20::L Ili. 10 56:?. 2. 0 10,03:'). H. H 

Portsdown Hill. 1,041. 5. 1 1711,503. 7. 11 1,707. 5. 25 77,236. 4. 10 

Southsea . 1. 2. 0 5,0oS. 17. 0 - - 
Dove1· . .. 18. o. 23 850. 17. 10 - - 
Portland 4L 1. 6 ~0,052. 6. 10 - - 

Antony • . . . . 70. b. 32 907. 7. 8 - - 
Plymouth, North Eastern defences . 867. 1. 31 IG0,775. 11. s l,01i6. O. 26 08,0li. l•. 111 

' Staddon Hei&hls . . . 516. 2. G 41,845. 17. 4 273. O. 21 6,559. 5~ cl , 
Fort Seorestcn. . 55. 1. 4 4,54:l. 5. 1 ;;01. 2. 20 4,oïO. n. _, 

Coalhouse Fort. . . 24. 3. 7 5,157. 19. 4 105. 1. 3S liütL 10. () 

ClilF" and Shorne. . . 20. 2. 13 2-;293. 5. 5 - - 
Chatham Eastern Defences . . 067. 2. 10 11:;,122. 6. 3 801. 2. 4 1 t,610. :"t ~ 1) 

Slough Point. . . 21. 2. 1 2,513. 4. 5 154. 3. 14 li92. Ill. 0 
'\ 

Isle of Grain . . . 166. o. 10 15,073. 14. 1 - - 

Darnett and Hoo Ness . 10:L 3. 31 1,04ï. 10. 9 214. ;;_ ::3$ 290. o. 0 

QueenborÔu&h and Cheney Rock forts lïO~ 3. 31 19,557. 17. 11 1,054. o. '.:!0 19,095. O. 0 

Cook Harbour 18. o. 33 t,761. 1. 3 89. 2. 6 867. :L fj 

5,536. o. 55 d7t,81l6. 8. o o,484. ;;_ ~o 185,06:l. io. 0 

Indemnité moyen111t par acre. . • 110 . .i: . ~9. ,;f, 

' 
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ITALIE. 

La loi du 2;; a, ril 18r59 a conféré à Victor-Emmanuel li des pouvoirs dic­ 
ta lori au, 

C't",l pt•rHl:mt cet to diclnture que fut promulguée par lui, le conseil des 
~lini.slt·(•:.,, e11l(111du, la loi du 19 octobre f 8t>9 sur les servitudes mililuircs. 

C1•, '>(•1·vit11d!1.S entourent les fortifications et les mugnsius à poudre. 
Lt•:. Ioi-tificuticus sont entourées de trois zones de servitudes: ln première 

t•c..t Iix«, elle est de 2:10 ruètres ; les deux autres sont variables ; la seconde a 
un prolongement uuiximu m de 250 mètres it pm-tir de la limite de lu pre­ 
ruièrc , lû troisième un prolollgcrnent nuuxinuim de (';00 mètres à pnrtir de la 
limite de la seconde. 

Dans l'ensemble des zones, s'étendant au maximum à un kilomètre des 
glaci.s de la place. il est défendu d'ouvrir des routes , dt• ceouser, ou surélever 
Il' Ierrnin , d'établir des dépôts permanents sans autorisation Dans la prè­ 
mière on ne peut ériger que des palissades ou clôtures en bois ; encore fout-il 
une autorisation avec ewrnn-ement de les enlever au premier ordre sans ' u ëJ , 

compensation. Les bûfimcnts en Lois et en terre sont autorisé" aux mêmes 
eonditions dans fa seconde zone. lis sont de droit dans la troisième, ainsi 
t1ue les maçonneries légères de 7 mètres de hauteur au nuuximu m, 

La troisième zone est assimilée à la seconde, lorsqu'elle se trouve entre le 
mur d'enceinte et un om·1·agc avancé ou entre deux ouvrages avancés. 

Les consoiidations sont soumises aux mêmes règles que les constructions 
uouvelk-s , mais les réparatious d'entretien sont licites, dès qu'on ne modifie 
ni formcs , ni dimcnsions , ni matériauv. 

Le Ministre de la G uerre peut, dans certaine mesure, permettre dans les 
trois zones, ce que la loi défend, il condition de démolition sans indemnité 
ù sa première réquisition. 

En cas de démolition forcée de bâtiments antérieurs à la servitude, les pro­ 
priétaires sont indemnisés aux termes de l'article 92 du règlement du 4 juillet' 
1837. 

Le nomhre , l'étendue et l'intensité des servitudes relatives à chaque 
localité sont établis par décret royal; un décret du Roi peut seul les impo­ 
ser, les modifier ou les éteindre. 

La délimitation des zones établies par décret royal est faite par le corps 
du génie, en présence de l'ingénieur civil (le la province, du syndic local et 
des propriétaires intéressés avertis par des avis publics. 11 en est tenu procès­ 
verbal et l'on en dresse un plan. Aussitôt ces opérations terminées, les pro­ 
priétés sont assujetties à la servitude. 

Les procès-verbaux sont déposés pendant trois mois dans les maisons 
communales à l'inspection des intéressés; les contestations relatives à l'exac­ 
titude de In délimitation sont portées devant les juges du contentieux admi­ 
nistratif. Les bornes sont placées après décision des contestations. Le syndic 
est présent au bornage, les intéressés y sont appelés: copie du procès-verbal 
de bornage est déposée à la maison commune. 

Les poudrières sont entourées d'un rayon de cinquante mètres ou les 
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dépôts de matières inflammables, les forges, foyers et. plan lutions d'arbres 
de haute futaiy soul interdits. S'ils existent dans ce rayon ils peuvent être sup- 
primés moyennant indemnité. · 

Les dispositions légales antérieures sont aLrogées au fur cl à mesure que 
paraissent les décrets <le délimitation; le pouvoir exécutif est chnrgé d'éla­ 
borer un règlement pou1· l'exécutiçn de la loi. 

PRUSSE. 

Les servitudes militaires sont encore régies aujourd'hui en Prusse par le 
règlèment du 10 septembre 1828. 
Les places fortes sont en lourées d'une triple zone asservie , s'étendant : ~a 

première il Hiû ,·orges ou 800 pus~ la seconde -100 verges ou ~00 pas plus 
loin, la troisièmo encore J 00 verges au delà. 

Dans des cas spéciaux ces lignes peuvent .ètl'c modifiées , mais alors leur 
tracé doit ètre approuvé pur le ~linisll'e de la Guerre. 
Les constructions existantes dans les deux premières zones peuvent être 

entretenues et réparées , mais il n'en peut être érigé de nouvelles sans auto­ 
risation .. L'autorisation n'est accordée que moyennant engagement de démolir 
sans indemnité à première réquisition ; elle ne s'accorde dans la première 
zone que pour les maisonnettes en hois, dans la seconde pour les maçonne­ 
ries légères. 
. Les chemins, digues, onvl'ages hydrauliques, terrassements abaissant ou 
rehaussant le sol sont soumis à une autorisation semblable dans ces deux 
premières zones. 
On peut y élever des moulins i~ vent en bois, non des toms ou clochers 

d'églises. · 
If peul s'y trouver des cimetières , non des caveaux de famille. 
Les villes voisines des places fortes , qui sont détruites en temps de guerre, 

ne peuvent être reconstruites qu'à f 800 pas des ouvrages de la place, hors 
de la portée jugée alors efficace du canon. · 
Pm,;~rnt aux ouvrages détachés, le t·èglcmcnt de ·1828 n'accorde aucun 

rayon de servitude aux blockhaus ni aux retranchements en terre. Les ouvra­ 
gps mis à l'abri d'une attaque de vive force par des maçonnei-ies voûtées ont 

· vers le dehors un rayon de cent verges qui se rattache à droite et à gau.che à 
· la première zone de l'enceinte principale située derrière. 

Qunnd une forteresse est entourée· de plusieurs lignes de retranchements, 
les propriétés situées entre ces lignes sont traitées comme celles situées dans 
la deuxième zone de la place. 

Les dimensions des esplanades situées entre les citadelles et les villes doi­ 
vcn t èlrc conservées intactes, et toute bâtisse y est interdite. 

Une zone extérieure de cent verges entoure les camps retranchés. 
Le Ministre de la Guerre peut. se départir de l'exécution littérale de ces 

diverses dispositions quand l'intérêt de la défense ne s'y oppose pns. 
· Les propriétaires des bâtiments détruits par faits de guerre et dont la­ 
reconstruction est. jugée préjudiciable il la défense de la place sont in­ 
demnisés. 

,, 
,) 
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Le réglcment finit. eu dèclurun! t1ue ses dispositions sont applicables aux 
pinces fortes futures comme aux présentes el qu'elles leur devicnuentupplicu­ 
bles dés que l'exécution des travaux est ordonnée ~ le tracé des retranche­ 
ments opéré cl les travaux commencés. 

De nombreuses réclamations se· soul élevées en Prusse contre ce réaime , 
0 ' 

notamment à propos de la construction de lu citadelle de Posen cl des nou- • velles fortifications de 1'Ii11dcn; le Gouvemcmc11L militaire de lu Prusse a 
refusé jusqu'ici d'y faire droit. 

UISCUSSION GÉllÉllALE. 

Le Gouvernement nyant renoncé ù revendiquer des servitudes militaires it 
l'intérieur des places fortes, lu discussion générale, eu section centrale, s'est 
concen lrée sur le d l'oit à l'i ndem nilé des pro priétai res des parcelles extéricurvs 
grevées de servitude dans l'intérêt de la défense. 

Ont-ils cc droit dans l'état actuel de fa législation? Faut-il modifier celle 
législation pour le leur accorder ou le lem· retirer? · 

Les nombreux commentateurs des lois qui s'en occupent se sont divisés 
sur lem· interprétation. 

L'indemnité est refusée par Proud'hon ( Domaine public, li, pp. 522, 87 l) 
et Dumuy sur Proud'hon , (li, p. 777), Favard (Répertoire, ,0 Expropriation, 
n° 17), Delalleau (Traité spéciol des sero. mil., titre ,J 5, et Traité de l'expro­ 
priation, n° 42), DaÎloz (v0 Servitude, n° 598}, llfa\·cadé (art. 6ï2): Pardessus 
(Traité des servitudes, n° ,J56'), Lofcrrière (Droit public el utimin., p. 5n9), 
Jousselin (S~1,;U. cl"ulil. publ., l, 63 et 157), Ddmarrnor(Exprnpriation, 
p. 25, 11° H ), Husson (Traité des travaux publ., Il, 595), Gillon (Com.m. sur 
la loi [rançoise du 30 mars 1831., Introduction), Demolombe (Servitude~, 
n° 504)~ Dumt-Lasalle (Droitet législation des armées de terreêt de mer, Il; 
p. 64 de la notice), de Cormcnin (Droit administ., 11,591: 402), Solon (Ser­ 
vit. réelles, n° i05), de Brouckcrc et Tielemuns (Droit admin., v° Cimetière. 
ch. VIII in fine), Feraud-Giraud (Seroù. de voirie, II, 522), Cotclle (Cours de 
droit administrati] appliq,ué aux travaux publics, li" p. 255 1 n° 5). · 

L'opinion contraire est. adoptée par Lnlaurre et Pailliot (Tra-ité des servit. 
réelles, p. 717), Duvcrgiei- (Collection des lois, 184-l p. 7-l), Sirey (XlX, 2; 
p. i95; et XX,2, p. 86), Comte (De la propriété, pp.. ·162; ,J64, 527),t:andaveine 
et Théry (De l'expropriai. pour cause d'util. publ., p. 299): de Gcrando (Droit 
admin.; IV, p. 559), Davenne (Traité de la 'Voirie) p. 420), (;arnie1· (Supplém. 
ait régime des eaux , 17), Gilbert (Code civil annoté, t,4;$, 11° 7), Ledru-Hollin 
(Rép. du J. du pal., v0 Servit. milit., n° 22~), Foucart (f~'lém. de drai! admin., 
1, 11° 663, et Il, n° 766), Toullier (Droit cioil , 111, n° '157, et Recueil d'arrèltf 
dit conseil d'État, 185a, p. 427), Chauveau (Compét. «dmin., n° fH7)~ Daviel 
(Des cours d'eau, 1, u0 88), Frémy-Ligneville (Lég{sl. des bâtim .. , li, p. 2à7, 
n° 710), Galisset (Recueil des lois, i84J-·f845, p. tH): Garni (Oe I'ecproprio­ 
tion ; p. ~9), Dufour (loi d·u.-12 mai ·18251 t. IV, n° 2898). 
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La jurisprurlbnco est moins divisée que lu doctrine; si le tribunal de 
Tournai H admi~ l'indemnité tians sonjugPmy11~ du 16 août l8àfi (/1.i,, 18ti6, 
p '299), la jurisprudence constante <lu h-ibunal d'Anvers y est opposée, 
d'accord avec les décisions rendues par la Cour de Gand , le { 1 avril 1844 
(Pas., 1844, p. f 73), la (;our de Liége , le 11 aoùt 1847 (Pas., 1849. 1, p. 2~), 
ln Cour de Bruxelles, le 9 Iévricr 18~3 (Pas. 18ti5. p.135) l'l la Com· de cas­ 
sntion , les 21> juin 181-1> (Pas., 1840, p. 211) l'i 7 juillet ·1848 tPos., 1849, 
p. 2!>). ' 

Cependant la. (~u1· de cassation de France ('18 janvier 1826 et ,( 1 dé­ 
cembre 18'.27) (1), eonune la Cour de Rennes ('14 mars 1822 et 1er février 
1834) (11), déclarent eu p riucipe cpte les charges publiques devant être &up­ 
portées avec égalité par les eontribunhles , il y a lieu d'indemniser pour priva­ 
tion de jouissance comme pour expropriation proprement dite, la jouissance 
étant une porf iou intégrante de ln propriété. La Cour de cassation Lclge en 
décide notant le 9 ju11, ier f 845, d le réquisitou-e de .M. I'avocat général 
De Wandre, qui l'y délerrnine , se base sur cc cette ·considér·ation d'ordre 
public que tout sacrifice exigé dans l'intérét de tous doit être supporté pro­ 
portionnellernent pnr tous (3). » 

Si l'on passe des servitudes militaires à d'autres servitudes d'utilité pu­ 
hlique' analogues, on rencontre dans la ju1·isprudence des applications de CP 
principe de justice il coté d(• décisions opposées: 
li a été décidé c1ue l'étuhlissemcnt ou l'élargissement d'un chemin de halage 

donne droit tl indemnité (Cour de Bruxelles , 6 déc. ·l 814 et 17 mars ,J 84 7 ('). 
Cour de Liége, 6 déc. 1843 el 27 mars 18;5 l (;), el le con traire a été décidé 
également (t:0111' de Lioge , 27 juillet 18-11 (L). 

La Cour de Hruvelles , le 2 nHH'S 18~0 et le 24 janvier t8~2 (7), celle de 
Liégc, le 21 juillet l8a3 e) et celle de Gand, le 50 nov. J8tm1 le 2~ juin 18~fi 
et le 23 Jlliliet 1808 e), ont refusé l'indemnité pom· la servitude qui frappe'_ 
les fonds voisins des chemins de fer; la Cour de cassation de France, les 
-18 juillet 1837 et 5 mars f841 ('0), la"Com· de Bruxelles, les 9 août J8i9 et 
2 août 18~1, 2~ juillet ·18a7 C1), l'ont accordée. 

C'est ùne grave question, en effet 7 que celle de savoir si l'un des éléments 
de ce faisceau qui constitue le droit de propriété , le droit de bâtir, peut ètre 
enlevé à quelques-uns dans l'intérêt de tous, sans que la généralité indem­ 
nise ceux qui souffrent pour clic. 

Elle devient plus délicate encore en présence du texte de l'article 11 de la 
Consti tu lion: 

' (1) Dalloz , Répertoire; ,,., Propi iëté , n° 1;;5, H14. 
('2) Jo111 nul du Pulai~, 1854, p. 122. 
(3) Pas., 18Hi p. l!)ï. 
(1) Belg. [iut , li, p. 7':!5, et VII!, p 81::i. - Id. Proud'hon , n• 788. 
l 6) JJelg. jud , 1 ~53, p 30::!. 
{~) Pas , 1845, 593. 
( 7) B. j., 1850, p. 455, et 1854, p. 58f>­ 
(8) B j., J 854, p. 101:;6, 
(11) B.j., 18J5, p 1575. - P(I~., !8~9,p. !J. 
(10) J. du pulci«, 1857, li, p. 251, et 18-1I, Il, p. 181. 
(11) Pus., 1852, p. 11. - IJ.j., 18f)8, p. 856. 

6 
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<< Nul ne peut être privé de sa propriété que pour cause d'utilité publique. 
dans los cas et de la manière élablis par la loi, et moyennant une juste <'l préa- 
lable indemnité. i> • 

Quand Ill Constitution parle , la loi et les tribunaux doivent s'incliner; cl. 
s'il fuul leur reconnaitre le droit <l'interpréter le texto dela loi Iondnmcntale, 
il est conforme à l'espr-it de nos institutions que l'interprétation soit favorable 
aux droits individuels. 

L'article l f de la Constitution ne s'applique ptls seulempnt à la privation 
du droit de propriété dans toute son étendue, la pleine et "libre propriété; il 
s'applique ù l'usufruit, ù lu nue propriété , aux. droits réels de superficie et 
d'emphy téuse , à la privation d'un droit de servitude active 1 à tous les droits 
réels, en un mol Cela n'est contesté par personne. 
Pourquoi donc celui que l'on prive d'un des éléments les plus précieux de 

la propriété Ioucière , le droit de hàtir , le droit de faire sur son p1'opre terrain 
ce tp1c Je droit de superficie permet de faire sur le terrain d'autrui , pourquoi 
celui l(llC 1'011 g1·èvl' d'une servitude passive n'est-il pas indemnisé connue l'evt 
celui à qui l'on enlève une servitude active; pourquoi celui que l'on prive du 
droit de bâtir sur sonterrain n'est-il pas indemnisé comme l'est celui qne ion 
pri, e, en cas d'expropriation, du droit de bâtir sur le terrain d'un autre? 

H n'y a pas une bonne raison it en donner. A défaut de raison sérieuse, on 
en produit une spécieuse. . 
Il n'existe pas1 à proprement parler, répond-on, de servitudes d'utilité pu­ 

blique; on dc~ignc sous ce nom' les limites légales du droit de proprié!c, qui, 
aux termes de l'art. ~44 du Code civil, est le droit de jouit· d de disposer 
<les choses de la manière la plus absolue 1 pourH1 cru' on 11 'en fasse pas un 
usage prohibé par les lois et les I ègle.mcnts_ 
Les lois et règlement~ ae portent pas atteinte à la prop riélé 7 ils la tfétermî­ 

nent, ils la définissent; dès qu'ils enlèvent une faculté au propriétaire, cette 
faculté ne fait plus partie <le son droit de propriété. On ne lui prend rien, 011 
6e borne à dire que ce qu'il avait auparavant, i'l ne l'a plus; ce qu'il pouvait 
faire aupuravant , il ne le peut plus. 

1l sullirait , d'après cette théorie; pour annihiler complètement l'article 11 
<le la Constitution, de porter des lois et règlements décrétant que le droit de 
propriété est le droit de jouir des choses de la manière la plus absolue pourvu 
,1uc l'lttat n'en ait pas besoin. Cette éventualité survenant, l'État répondrait 
au propriétaire: Je ne vous prends rien. votre droit de propriétaire subsiste, 
vous n'êtes privé que de l'usage pendant le temps (fût-cé des sièclesl) où il me 
sera nécessaire. 

On pourrait invoquer à l'appui de cette doctrine i'Exposé des motifs du 
litre des servitudes où Berlier parle en ces termes de l'ex propriulion : (< Celle 
espèce <le servitude, qui, planant sur tous les fonds , en atteint par inter- 1 
valles quelques-uns, peut n'être considérée que comme abcidentelle. >> 

Il l'oppose aux servitudes dont s'occupe ce titre et qui cc de leur nature se 
rattachent à l'étal habituel de la propriété. >i 

La servitude militaire et I'expropriation sont deux. accidents qui, planant 
sur toutes les propriétés, en atteignent quelques-unes. C'est une loterie où 
les chances sont.égales, comme dans le tirage au sort des miliciens. 
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Le sort nvst acceptable que s'il est impossible de diviser, de répartir une 
drnrge; or, si l'intérêt public nécessite la diminution <le la liberté personnelle 
ou du patrimoine, rien ne nécessite que cc sacrifice, dont tous profitent, 
s'opère sans compensation; si la généralité n'y peut prendre une part 
directe , elle y peut participer ind irectemeut. On comprend Cl'S vérités en 
matière d'expropriation, on les oublie en matière de servitude. 

Les auteurs du Code civil ne &e soul pas trompés quand ils ont qualifié les 
resuiotions qui nous.occupent de servitudes d'utilité publique. Le mot pro­ 
priété n'aurait plus aucun sens précis , s'il n'y avait qul' des limites l&gales de 
cc droit et point de servitudes d'utilité publique. 

La propriété a une essence, elle n'a pus seulement un nom , elle est une 
idée 1 une réalité, elle n'est pas seulement un mut. Cc n'est pas une fiction 
arbitraire <le la loi, elle est fondée sur la nature même des choses. 

J.Je di-oil de propriété est une chose.mais il n'est qu'une chose, il est un; 
susceptible de recevoir diverses modifications, il est loujou1·s le mémo dès 
qu'il n'est pas modifié, dès qu'il n'est pus démembré ,· dès que le faisceau est 
intact et que rien n'en est détaché. 
li est le droit de jouit- (cl c'est pour cela qu'une atteinte portée à la jouis­ 

sance est une atteinte à la proprieté même dont le droit de jouir est, d'après 
le Code, un des deux éléments coustitutifs}, ii est 1e droit de jouir et <le dis­ 
poser avec les restrictions nécessaires pour lJUC ce même droit puisse ètrt' 
exercé par chacun sur son patrimoine. · · 

If peut y avoir des règles diverses pour des choses divcrses , dcs1·èglcs par­ 
ticulières aux meubles et d'autres particulières aux immeuhlos , comme 
parmi les pcrsonucs il y u des différences légale~, d'api-ès les âges et lt·~ 
sexes, corn me [es saisons aussi arnènen I leurs prescriptions di vcrses ; mais des 
choses de même nature ne sauraient être susceptibles d'un droit de propriéte 
différent, lem· état normal doit être le mèmc. 

Le droit de propriété est une règle à laquelle on peul Lien apporter des 
exceptions, mais on ne peut foire que-l'exception soit la règle. 
Portalis , dans l'Expo"sé des motifs du titre du Code civil , relatif à la pro­ 

priété, développe, à propos de ce droit 1 des principes applicahles ù tous les 
éléments qui le composent: . 

cc Ou a toujours Ienu pour· maxime, dit-il, que lès domaines des particu­ 
li'crs sont des propriétés sacrées <1uï doivent ètrc respectées par le souverain 
lui-rnèmc."D'après ceUe maxime nous avons établi dans le p1·ojet de foi que 
nul ne peut ètre contraint de céder sa propriété si ce n'est pour cause d'uti­ 
lité puhl ique et moyennant une juste et préalable indemnité. L'État est dans 
ces occasions comme un particulier qui traite avec un autre particuliee. C'e~t 
bien assez qu'il puisse contraindre un citoyen à lui vendre son héritage et 
qu'il lui ôte le grand pi-ivilége qu'il tient de la loi naturelle et civile, de ne 
pouvoir ètre forcé d'aliéner son bien. Poul' que l'Etat soit autorisé à disposer 
des domaines des particuliers , on ne requiert pas cette nécessité rigoureuse 
et absolue qui donne. aux particuliers mème quelque droit sur [e bien d'au- · 
trui. De graves motifs d'utilité publique suffisent parce que dans l'inteurion 

"' 

(1) Droit civil, VI. Servitudes, n" 8. 
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raisonnnblurucnl pr·rsumt•l' dt' ceux. 'f ui vivent dans une société civile, il est 
<·<•1·tnin q11t~ chueun s'est Pngagé à rendre possible pn1· quelque sacrifice pcr­ 
-.0111wl ce qui e"I utile i1 lous ; mais le priat"ip(' de l'indr-mnité due nu citoyen 
dont 011 prvud la proprÎl~l{-. est \'l'aÎ dans tous le~ cns sans exception Les 
l'hm·yes de {'}~'lai doirent 1;/re supportées acre (:yalilé et dans une juste propo1·­ 
lion. Or> luafr (;yalité,. luu !e 1n·o1Jortion seruil détruite, si un seul oit quef­ 
'Jlll','Hf/1s JHHwaicnU<11Hais ètre soumis û [ai)'(: des sttc1·1jices auixqu eis les au­ 
/1·1·~ citoyeus 11e ctnüribucruicu! pas. >i 

f :Exposé des motifs de la proposition de loi (si'ptwva u-« con1po1w·e may­ 
uis), est basé sur les nièmes vèrifés ; la protection que l'Éltlt uccovde aux 
personnes et aux biens lui permet d'Pxige1· en retour certains sacrifices des 
1111!:> el des antres: leu!' liberté doit, en outre, êtro limitée dans la mesure né­ 
<·es":>aire pour rendt-e leur coexistence possible. De Hl des charges et des limites 
imposées aux prnpriélés et aux propi-iétaircs. 

Lu loi détermine les i'cstr-ictions que doivent subir lous h-s droits et tous 
les ayants droit dans l'intérêt tics autres 1 uinsi que les chargl'!:> que chacun 
doit supporter, en proportion de la protection qu'il reçoit. · 

Quand, outre ces restrictions et ces chargos générales, légitimées les unes 
pa1· la réciprocité, les autres par les services rendus, l'ÉtaL en établit d'cxcep­ 
tiouncllos , d'inégales, il est dans la situation d'un pm-ticulicr qui en forait 
autant, comme lui, il doit réparer le préjudice qu'il cause. Une restriction 
non lé0·itiméc fHll' un échanue de service ne saurait I'èlre que fXll' une indem- ~ ë) ~ 

nité. 
Les nécessités sociales ne sauraient être invoquées; elles peuvent cx.igcr lu 

rcstr-iction , elles ne suuraicnt exiger sa gratuité. 
La Constitution consacre l'égalité· des Belges devant la loi (art. 6) et devant · 

l'impôt (art. 112); le respect du patrimoine, même du coupable (art. f2), 
même quand l'lttat en a besoin (art. H); ce serait méconnaître son esprit que 
de rompre~ sans indemnité, l'égalité des propriétés, que de faire sans indem­ 
uité des expropriations particlles , car l'expropriation n' est que fa privation 
forcée d'un droit qui nous est (H'oprc, ex propriis eoictio. 
Les principes que nous venons d'exposer ne sont pa~ propres aux servi­ 

tudes militaires; ils devraient être appliqués tl toutes les servitudes d'utilité 
publique exceptionnelles q·ui ne trouvent pas leur compensation en elles: 
mêmes; ils le sont déjà à un grand nombre d'entre elles. 
La plupart des servitudes personnelles sont accompagnées d'indemnités: 

le. témoin; le juré, reçoivent une taxe; le milicien ne lardera pas à obtenir 
un dédommagement; le détenu condamné voit déduire sa détention préven­ 
tive du montant de sa condamnation 1 en attendant que, ainsi qu'il se pratique 
<'·n Suiss<'; le détenu acquitté reçoive de l'État une indemnité pécuniaire. 
Plusieurs sen itudcs réelles sont aussi réparées dès aujourd'hui : les bour­ 

gt·ois obligës de !ogcr des mil ilairos reçoivent j fr. 25 c. par homme et. par 
jour; les propriétaires des bestiaux malades abattus par ordre Je l'autorité 
q,blicnncnt la réparation du dommage qu'ils souffrent; les dégâts causés par 
les. inondations tendues dans un but. de défense sont réparés en vertu de 
i'm-ticle 38 de la loi du 8-10 juillet 1791; la servitude de franc-bord et de mar­ 
che-pied le long des rivières devenues navigables à partir du 22 janvier f 8081 

•• 



( 23 ) 

' donne naissance il une indemnité, eu verIu du décret de celle date: l'art. 4~ 
de lu loi des 16-26st'plembre 1807 ord ouno ù l'l~tuL dedédommügei• les prn- 

. priétaires des usines et moulins légalement étnhlis lorsque , pour .ex éculcr 
un travail d'utilité publique, il rédui! l'élévation des eau\.; l'ru-licle 10 dµ la 
loi du 2t uvi-il 18!0 n'autorise let. recherches faite~ po111· decouvrir tll·~ 
mines qu'à condition d'indeumiser le propriétaire de lu su rfuce. 

Ou applique entre tous cc que lu loi rhodicune , reproduite put le Corle cf<. 
commerce, applique entre les p1·op1·Î<;lai1·m, de la cargai!:>Oll el du 1w, ire: 

<( Leye JUwdia eaoetur ut, si, leoandœ uuoi« g,·alia,jattus niertium [actu« 
est, omnium conlribttlione sarciatur quod pro omnibus [actu n: est. >) (L. l. 
D. ad ley. Rlwd.) . 

On a été plus loin. La loi du 1 e,· mai ·1812 accorda 8,000,0()0 aux victimes 
de la guerre avec la Hollande ï celle du 4 décembre f 8-i'.'J alloua 500,000 fr. 
de rentu ü la ville de Bruxr-lles pou1· l'indemniser de cc quell.e avait souffert 
pendant la révolution. Le pup prit il Ml charge IPs conséquences d'un événe­ 
ment de force ruajeuro , l'écroulement d'une aile de l'entrupùt l'O) :.11 d'Au. c1.., 
le. 28 octobre J 8~7; il rcmbou rsu , puis l'acheta, i1 la décharge de h-1 marine. 
l'péage d/l'E\ca-ut. 
Tout cela était équitnhle ; cc n'était pa<; eepcndant l'exécution dun devoir 

strict , puisque le préjudice réparé n'était pas l'œuvre du Gom ornement 
bclgt• ~ comme le sont les sen itudes exceptionnelles. 

Nous n'entrerons pas dans le détail des innombrables subsides que l'Étal 
accorde. Cc n'est plus lù de la justice, ce n'est plus mente de l'équité, c'est ck 
lu générosité pul'e. 

Notre fuçon (l'ugir, on le voit, n'a rien d'uuiforme . tuntot nous restons vu 
deçà, tunlot nous allons nu delà de ce qu'e:\.ige l'équité. li est pcrnus d'e.':>pé1·t•1 
que nous nous écarterons <le moins en moins de ~es prc::,criptio1i~; que lc-, 
subsides diminueront; que les indemnités augmenteront; f(üC rEtat s'atta­ 
chera d'abord à réparer tous les préjudices qu'il cause, pour ne consacrer 
qu'ensuite l'excédant de ses ressources 1 :,'il lui en reslc , ù aidt•r. e11cou!'..1gc..'l'. 
subsidier les œuvres qu'il juge utiles. 

La justice doit avoir le pas sur la protection. 
La question d'argent n'en est pas une. Ou écouomisern d'un côté ce <1uïl 

faudra dépenser de l'autre. Et, ne vuulût-ou restreindre aucun chapitre <ll'!:>. 
dépenses facultatives , les contribuables ne se plaindraient pas et ne seraient 
pa::. en droit dl· se plaindre de devoir supporter tous une charge uiiuimc 
pour épargner-a quelques-uns une charge accabluuté. 

Dût-on considérer cette charge eorurue une prime d'assurance forcée contre 
le risque des servitudes exceptionnelles , auxquelles tous Ies propriétaires 
sont exposés, sa justice ne saurait e~rc contestée, 

S'il est juste d'imposer à la société la répara lion de cette restr-iction c~cep­ 
tionnelle , imposée dans I'intér-ét de tous à la. propriété de quelques-uus , la 
question d'argent doit élre écartée. (< Un débiteur peut bien dire : Je dois 
et ne veux pas payer; mais il serait absurde qu'il ajoutût : Comme je ne peu),. 
pas payer, je ne dois pas I'). >) 

---- -- --- ~----- ----- 

( ') Ledrn-Holli 11, Réper). du J,,111 nul tlu polois , v0 st·rv mil., n° 220. 
1 
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Est-il nécessaire d'ajouler que &i, en théorie, le droit de bâtir a toujours 
une vuleur, en pratique elle sera parfois extrêmement minime? te n'est que 
le dommage constatée soit ù I'amiuble , soit en justice, qui doit être réparé, 
il ne doit l'être qu'à concurrence de l'étendue coustatee <lu préjudice; celui 
qui réclame l'iudeumilé doit (H'Ouvc1· qu'il y a droit. 

C'est dans ces tenues que la section ecntrule 1 pur quatre voix contre une , 
vote le principe de l'obligation de ri~tat d'indemniser les propriétaires grevés 
tl(• servitudes militaires du dommage que ces servitudes leur cament. 

DISCUSSION DES AllTICl,ES. 

Texte de la p1·01,oi,1t1011 de loi. 

Première section. 

ART. F'. 

La loi seule établit ou supprime les places de 
guert'e, postes militaires, forts el citadelles. 

Le Couvememout peut y apporter les modifi­ 
cations de détail jugées utiles 11 la défense, dans 
les limites des crédits alloués. 

Texte proposé par la secltuu ceuti-ale 

Première seêtio«. 

(Comme ci-contre.) 

Observations du Goitt1e1·nement. 

La législation en vigueur n'exige pas l'intervention d'un acte du pouvoir 
législatif ou du pouvoir exécutif pour créer ou supprimer des places de 
guerre, postes militaires, forts ou citadelles. 

Une ville devient place de guerre par le fait matériel de sa fortiflcatiorr ; les 
lois sur les servitudes militaires lui soul immédiatement applicables. 

De même, une ville cesse d'être place de guerre par le fait de son déman­ 
tèlement. 

La servitude naît <lonc et s'éteint en même temps que ln-forfification. 
En France, sous l'empire' de la charte octroyée de 1814, comme sous 

l'empire de la charte coustitutionnelle de 18301 il appartenait au rni d'élever 
une ville fortifiée au nmg de place de guerre et de l'assujettir aux lois mili­ 
taires; il lui appartenait également <le supprimer une place forte, c'est-à-dire 
de la faire déchoir du nrng de place de guerre et de la dégrever des servi­ 
tudes, alors même qu'elle n'aurait pas été démantelée. 

Dans notre organisation politique, le Gouvernement ne peut construire de 
place nouvelle sans quf,) les fonds aient été votés par les Chambres. La Légis­ 
lature intervient donc dans la création des forteresses et, comme censé­ 
queuce , dans la création des servitudes 1 'car on ne peut raisonnablement 
concevoir les prcm ières sans les secondes. 
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Dans ces conditions, il est indifférent qu'une forteresse soit élevée au rang 
de place de gup1·1•p ou déchue de CC' rang par acte du pouvoir legislatif ou <lu 
pouvoir exécutif. Un lei acte ne peut avoir d'utilité pratique que polll' donner 
une date certaine à la naissance des servitudes. 

Bapport. 

Anncu f c,. 

li importe de déterminer il qui, du pouvoir législatif ou du pouvoir exé­ 
cutif, il appartient d'établir ou de supprimer les places de guerre. 

La Cour de cassation le 7 juillet 1818 (Pasicrisie 1849 p. 2:5) d ln Cour de 
Bruxelles le 29 mai f 8Gti (Pasierisie 1866 p. 18a), sans contester à la loi h• 
droit dl' régler cc point, ont pensé que, dans sou silence, l'articlc 68 de la 
Constitution investit le Hoi de cc droit en lui conférant le commandement 
des forces de terre et de mer et le pouvoir de déclarer la guerre. 

Cette doctrine conduirait à reconnaitre à la Couronne le droit de régie,· 
seule l'organisation de I'urmée et le système de défense nationale. 
L'article 78 de notre pacte fondamental restreint les pouvoirs du Ho i aux 

prérogatives que la Constitution ou les lois lui attribuent formellement. L ·.uttri­ 
bulion formelle de créer et de supprimer les places de guc1Tc ne se rencontre 
évidemment pas dans l'article 68; il fout donc que la loi statue tl cet égard et 
il n'échet de rechercher que la solution la meilleure du problème. 

L'Assemblée natiouale constituante vota à court intervalle l'article 5 de la 
loi des 8-10 juillet 1791 qui subordonne la construction et lu suppression des 
places fortes à l'twprobalion du Corps législatif et l'article -i du chapitre 4 de 
la Constitution des 5-15 septembre 1791 qui fait du Roi le chef suprême de 
l'armée de terre et de l'armée navale et lui delèuue le soin de veiller à la sécu- 

è:'.l 

rité extérieure du royaume. 
Lu quulite de chef de l'année n'implique donc pas le droit de décréter la 

création el l'anéantissemeut des forteresses. 
Le décret du f O juillet i8al 1 porté par l'Assemblée nationale de la seconde 

révolution française, fit aussi rentrer la construction et la suppression des 
places fortes dansle domaine législatif. • 
La loi du 17 juillet 18 J 9 et le décret impérial du 10 août 18~3 en firent 1 au 

contraire , une attribution de la Couronne. 
Eu Hollande, en Prusse, en Italie il en est de même; et l'on conçoit que, 

dans les pays où il y a diverses classes clc places fortes, le classement puisse 
être considéré comme un acte d'administration. 
En Belgique, où il n'existe 11u'une classe de places fortes, le coté admi­ 

nistratif disparait pour laisser entière la question politique. 
Sans doute, quoi qu'on décide, les Chambres resteront maitresses d'em­ 

pêcher les créations de places nouvelles par leur droit de refuser les alloca­ 
tions nécessaires; le résultat pratique sera le même; mieux vaut cependant 
qu'elles puissent l'atteindre directement. Elles ont à. se prononcer sur l'ano­ 
nymat d'une société civile, elles auront à se prononcer pour relever une- 

7 
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fabrique d'église de lu déchéance des subsides 1 et clics ne se prononecraient 
pas nettement sur la création d'une place forte! 

.Le projet ajoute aux. places <le guerre et postes militairos , dont lu loi de 
179,t subordonne la construction et la suppression à l'approbation de la légis­ 
laturo , les forts et citadelles. 
L'article premier de la loi du i O juillet J 8!51 se sert <les termes << places de 

guerre ou enceintes fortifiées. » Ces mots comprennent les forts et les cita­ 
delles et il paraît indifférent de choisir entre ce terme général et l'énumération 
complète du projet. 

Quoi qu'il en soit, les forts détachés et les citadelles d'aujourd'hui ont plus 
d'importance que les postes militaires d'autrefois et l'on ne concevrait. pas que 
la législnture eût à se prononcer sur les forts dubas Escaut, SUI' la Chartreuse 
de Liége , et n'eût pas voix au chapitre quand il s'agit des forts du camp 
retranché et de la citadelle du Nord d'Anvers qui, seule, couvre deux fois 
l'espace occupé par ln ville de Diest avec son enceinte, ses fossés 1 ses glacis 
et sa citadelle. 

La loi de 18a1 r~c permet d'ajouter un ouvrage nouveau à une enceinte 
fortifiée que lorsqu'un crédit spécial a été ouvert à cet effet. Cependant les 
améliorations partielles des fortifications existantes, lorsqu'elles n'apportent 
aucune extension au tracé du polygone formé pa1· les saillants d'une enceinte 
fortifiée, peuvent être ordonnées par le Ministre de la Guerre sur les fonds 
portés annuellement au budget pour réparations et améliorations des places 
de guerre. 

Le second paragraphe de l'article premier de la proposition de loi condense 
en une seule ces cieux dispositions. Il donne toute satisfaction uu x exigences 
administratives. 

La section centrale adopte par cinq voix et une abstention l'article pre­ 
mier· de la proposition de loi. 

·Texte ile la proposttton (le loi. Texte propose p:u- la sectlun ceu Irate , 

Ain. 2 l'.'IOUVEA.U. 

1 Le Roi détermine pal' arrêté royal l'étendue 

( 

de 111 zone de servitude _entourant les places de 
guerre, postes militaires el forts détachés. 

. Celte zone ne peut s'étendre à plus de GS5 
! mètres de l'extrémité extérieure du terrain mili- 
1 taire. Il n'en peut être établi à l'intérieur- <les 
/ places fortes. ~ 
1 La profondeur lie la zone d'une mëme place 
1 peut varier suivant les fronts .. 
1 Le Roi peut eveepter de la zone asservie ct'l"­ 
II laines parcelles Msignées sous le nom de poly- 
gones exceptionnels. 

Il détermine le moment où les servitudes rnili­ 
taires commencent et celui où elles ~e~sent 
d'être applicables :, tout ou partie de la zone 

1 réservée. 
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AnTICLE 2. 

L'article 2 accorde nu Hoi le droit de tracer les limites de la zone grevée 
do servitudes militaires. La loi crée la place forte, l'arrêté royal crée et 
limite la servitude. C'est laisser chaque pouvoir dans son rôle. 

Ln loi trace les limites dans lesquelles le Hoi peut exercer ce droit. Elle 
fixe un maximum pour l'extérieur , clle iutcrdit corn piétement les servitudes 
ù l'in Iérieu r. 
L'absence de servitudes intérieures ~ point de droit contesté, ne le sera 

plus désormuis ; le Gouvernement est d'accord avec la section centrale pou,· 
abolir ces servitudes , si tant est qu'elles existent. 

A l'extérieur il est préférable de ne pas imposer une servitude d'une 
étendue uniforme. La loi du 5-ü avril 18411 décrétant les fortifications de 
Paris a rendu hommage t\ cette nécessité eu réduisant à 2;$0 mètres la zone 
qui entoure l'enceinte et les forts uvuncés de la capitale de la France. Le dé­ 
cret italien du 2:> avril -18:59 n'étabfit qu'un nuixùnum: La loi anglaise du 
28 août f 860 n'en fixe même pas; l'indemnité qu'elle consacre est la plus sùre 
garantie que les servitudes ne s'étendront pas au deln de cc lfH'.cxige l'i11térèt 
de la défense. 

La disposition italienne nous paraît préféruble , clic est un perfectioune­ 
ment. de la législation hollandaise qui permet au Hoi de classer différemment 
les divers fronts d'une mémo place; la section centrale a cherché à combiner 
tians lu réduction qu'elle propose les av:.mtagt•s de ces deux l15gislations. 

Pour éviter tout doute sui· les pouvoirs conférés au Hoi, elle a cru devoir 
insérer , à la suite des dispositions qui lui permettent de réduire la zone de 
!$8;5 mètres et de la réduire différemment selon les Ironts , une autre disposi­ 
tion qui lui confère le droit d'excepter de la zone, quelle tiue soit sa lm·­ 
geu1·, des polygones exceptionnels, li pourra doue se trouvcr-, pou1· donner 
un exemple, que la zone d'une place forte sera réduite à 400 ruèt res duns sa 
plus gt·trnde largeur, à 500 mètres devant les fronts les moins expo:-iés i:t une 
attuque , et qu'à l'intérieur mémo de celle zone de 300 mèl res certains poly­ 
gones soieut extraits de la servitude. il u parn inutile d'ajouter dans quels cas 
ces réductions pourraient s'opérer , on peut s'en rapporte,· i.t cet égard au 
pouvoir exécutif. 
Le Gouvernement examinera, dans chaque cas, non pas seulement si l'in­ 

térêt de la défense exico qu'en temps de siéue le l)Ol)·.,one soit déna"é de toute :0, . ê) f ê) ' ê)rl 
eonstruclion , mais encore s'il n'est pus ph:•férnLlc d'atkndrl' le ruotuout du 
danger pour détruire les édifices avec le développement quïb uurunt reçu , 
plutôt que d'arrèter leur développement. L'indemnité nécessitée pa1· la démo­ 
lition sent souvent à peu près la nième dans les deux cas; p1·L•.:iquc toujours 
la différence sera moindre que l'indemnité duc en compensation de ln servi­ 
tude (lui met obstacle au développement. 

Le dernier paragraphe de l'article 2 charge le Hoi de détcrrui ner- l'époque 
à laquelle la servitude commence et l'époque où elle cesse; un 111-rclti royal 
indiquera ces dates soit qu'il s'agisse <le lu zone entière, soit qu'il ne s'agisse 
CfUC de certaines parcelles que l'intérêt dela défense ordonne it'y comprendre 
ou permet d'en distraire. 
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Jusqu'ici aucune disposil iou légale en ,·igueur en Belgique n'a fixé le point 
initial de la servitude. Ln Cour de Bruxelles, par deux arrêts des 7 jauvic1· 
1867 (J>asicrisie, 1867, p. ·107) et 29 mai 1866(Pasicrisic, 1866, p.18ts), n 
décidé qu'en l'absence de loi réglant la matière, il Iaut admettre que c'est le 
fait même de l'exécution des travaux qu'il faut considérer et que la servitude 
ex iste du moment où les lignes de défense sont tracées sur le terrain au s11 
et au ,·u du public, 

La lui de 1791 ne s'est point occupée de la question; la loi de 1819 ne fait 
naitre fa servitude que du jour de (a publication d'une ordonnance royale 
dans les communes intéressées; le décret de 18~5 rend les servitudes uppli­ 
cables du jour de la puhlicaliou du décret de classement. 

En Hollande et en Italie le Hoi détermine l'époque où elles naissent et 
le moment où clics meurent; en Hollande cependant 1 cc moment ne peut 
précéder le bornage extérieur du terrain mililuire , limite entre cc terruin et 
la zone asservie. · 
En Anglclcnc la servitude existe après la notification it l'intéressé , eu 

Prusse dès que le tracé des travaux est fait, leur exécution ordonnée et com­ 
mencée. 
li u paru à la section centrale que ces questions devaient être tranchées 

cl qu'elles devaient l'être à l'exemple- de la loi française de 18!9~ .des lois 
hollandaise et italienne, en s'en rapportant au Roi du soin de fixer le mo­ 
ment où commence et celui où finit la servitude. Les mesures de publicité 
ordonnées par l'article 6 permettent mèmc de ne pas subordonner ce droit 
au bornage préalable du terrain militaire. li va sans dire que l'arn~~c royal 
ne pouna fixer un jour antérieur à la date de sa publication nu !Jloflilew·. 
On ne peut être g1·cvé de servitude sans avoir pu s'en assurer. 
Le lloi déterminera par arrèté rO)'UI le terme de la servitude comme sou 

or1g111c. 
l:etlc rédaction permet au GouvcmcmenL de modifier l'étendue de la zone 

réservée; elle lui permet encore, lorsqu'il a acquis le droit réeJ de sei-vitudo 
à prix d'argent, de n'y renoncer, même après la démolition de la forteresse) 
que moyennant restitution de lïndemnité. 
L'article 2 est una!1imcmc11l. adopté. 

Tes te de 1~ pronosttlon de loi. 

ART. '2. 

Ton les consuuetious ou excavations, Je quel- 
11ue nature qu'elles soient, sont interdites dans 
un rayon <le 585 mètres autour <les places de 
guerre, postes militaires et forts détachés; ce 
rayon de servitude entoure chaque forteresse 
avec ses dépendances immédiates, citadelles, 
châteaux, ouvrages avancés, de manière à ne 
former qu'une zone asservie autour de l'eusem­ 
hie. 

Texte proposé par la section eentrate. 

ARl'. 3 (2 ANCIEN). 

Toutes eonstructioas Je hâtiments , clôtures, 
ou routes, toutes excavations ou exhnussemen l,­ 
<le terraiu sont interdits tians la zone <le servi­ 
tude. 

Néanmoins le l\lmistre de la Guerre peut au­ 
toriser, aux eonilitions qu'il détermine, les 
constructious ou travaux prohibés, quand l'inté­ 
rêt de la défense n')· met p:is obstacle. 
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Observations tlu GomJeniement. 

-1 ° Cette défense absolue est trop l'Îgourcuse; il cou vient de uruiutcnir l'ar­ 
ticle 5 de l'arrêté-loi <lu 4 février 18·H> qui permet d'autorisor les construc­ 
tious en bois pou1· l'usage ou l'exploitation du terrain. 

2° Lu q uulification de dépendance immédiate applilptéc aux ci tudelh-s , 
châteaux, ouvrages avancés, ne suffit pas polll' expliquer nettement la pen­ 
sée de l'auteur du projct , elle peul engeudr·er des doulus , des controverses. 
Puisque l'article prérappelé a pour Lut de supprimer les servitudes mili­ 

taires dans l'intérieur des villes fortifiées, il serait plus s imple et plus clair 
de le dire catégoriquement. 

liappor«. 

A1tTIUE 2 (5 ,\OUY.EAV). 

Le nouvel article 2 a fait droit aux observations du Gou,'Nnc11H•11t 
relatives aux servitudes intérieures qu'il proscrit formellement. 
L'ai-ticle 5 a été complété de façon t\ comprendre toutes les défcnsc-, 

contenues dans les lois qui sont appliquées _aux. servitudes militaires ea 
Belgique. 

Sa rédaction nouvelle confère , comme le faisaient ces lois, au Ministl'e de 
· la Gucrl'c1 le droit de se départir de cette sévérité quand la défense n'en peut 
souffrir. Ce droit lui est donné sans les rcstrictious qu'y apportaient l'arti- 

· cle ~f de la loi tics 8-10 juillet 1791, l'article '1 du décret du9décer11brcJ8H; 
I'article â de I'm-rèté-Ioi du 4 février; -ISia. Le l\linistre de la Guerre sera seul 
juge des autorisations quïl peut accorder et des conditions auxquelles il c.loit 
les subordonner. Le l'èglcment à prendre en vertu de l'article: 9 du projet de· 
loi déterminera les l'ègles que le Ministre se proposera de suivre. 

L'artide 5 est adopté à l'unanimité. 

AnT. 5 . 

Les bâtiments el eonstructious de toute espèce 
qui sont situés clans celle zoue , et 1111i existaient 
avan t l'établissement des forteresses, peuvent 
être entretenus, réparés, restaurés et reconstruits 
dans leur état actuel, sans autorisation préala­ 
ble du l>ëpartement de la Guerre. 

• Ain. 4. 

Les aménagements intérieurs, les portes, fe­ 
nêtres et clôtures de ces bâtiments peuvent être 
modifiés pourvu qu'on n'en augmente pas les 
dimensions et qu'on n'emploie pas des matériaux 
d'une nature plus durable que ceux qu'ils rem­ 
placent. 

Texte f)l'O[Hlsè 11ar la ~cdion centrale _.1:: 

AR'I'. 4 (;') ET 4 A:'lett,~::;). 

(Comme ei-contre.) 

( Comme ci-rontre.] 



,[N° 81.J ( 30 ) 

Observations du Gouvernement. 

L'article 3 est la reproduction textuelle de l'article 2 du projet <le loi pré­ 
:...(•nlü pur le Gouvernement dans la séance du 17novembre1864. 

L'article 4 est compris dans l'article précédent , et il serait, pa1· consé­ 
quent, inutile. 

Rapport. 

A1rnCLE 4 (5 ET 4 Ai'IClEl'iS ). 

Le premier· pm·agraphe de l'article 4 est la reproduction de l'article 2 
du projet déposé pur· le Gouvernement sur le bureau de la Chambre le 
17 novembre 1864. 

L'nrrèt rendu le G décembre 1862 par la Cour d'appel de Bruxelles iPosi­ 
crisie1865 p. 270) a décidé 1 contrairement à la prétention soutenue alors 
par le Gouvernement, que la défense de réparer n'ayant pas été ajoutée dans 
l'arrêté-loi du 4 février 1 S_rn ù, celles de construire et de recoustruire , ce 
qu'avait eu soin de foin! le décret du 9 décembre 18H , il n'était plus inter­ 
dit en Belgique de réparer les édifices existant dans la zone asservie et anté­ 
rieurs à la servitude. 
Le Gouvernement a reconnu qu'il est équitable d'autoriser à reconstruire 

ceux qui peuvent entretenir et réparer. 
Le second paragraphe de l'article 4 a pour but de compléter cette 

disposition en reconnaissant au propriétaire, non-seulement le droit de 
reoonstruire l'exacte reproduction de ce qui a été détruit , mais encore la 
faculté d'y substituer un aménagement intérieur différent, pourvu que l'édi­ 
fice conserve ses proportions et que la nature des matériaux qui le composent 
ne soit pus modifiée au détriment de la défense. 

La loi hollandaise du 21 décembre J8à5 contient des dispositions analo­ 
gues; son article 5a autorise mémo le 1\Iinistre de la Guerre à permettre le 
déplacement de coustructions <l'irn endroit en un autre, pourvu qu'elles 
n'occupent pas une' superficie supérieure, qu'elles n'aient pas plus d'éléva­ 
tion et que les matériaux. ne soient pas plus durables que ceux dont se com­ 
posaient les constructions détruites 011 démolies. 

Sans aller jusque-là, le second paragraphe de l'article 4 accorde aux pro­ 
priétaires un droit précieux polll' eux et dont l'exercice ne peut occasion­ 
ner aucun détriment i1 la défense. C'est dès lors un devoir de ne pas le refu­ 
ser , puisqu'ils nedoivent être assujettis à des servitudes qne dans· la mesure 
rigoureusement nécessaire. 

Les observations du Gouvernement ne déclarent la disposition inulikl c1ue 
parce qu'il n'en a pas .apprécié toute la portée; le paragraphe 2 n'est pas une 
application , mais une cxtensio1i du paragraphe premier. 

Les six membres présents adoptent l'article 4. 
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Texte de la !)l'Oit08ilîon tic loi. / Tl•xtr p1•opo~é par la M•clhw centrate 

Deuxième section. 1 lJeuxième seüùm, 

ART. 5. 1 Al\'f, 5. 

L'établissement <l'une servitude militairedouue 
au propriétaire du terrain g1·cvé le druit d'ohte­ 
nir une indemnité proportionnée au domumge 
souffert. 

(Corn rne ci-con trc.) · 

Obse·rvations du Gouvernement. 

Il n'y a pas plus de raison d'accorder une indemnité pour I'établisserneul 
d'une servitude militaire que pour l'établissement de toute autre servitud» 
d'utilité publique. Admettre cc principe de l'indemnité dans un cas 1 c't•~t 
s'obliger , par cela mèrue , it l'admettre dans tous les cas. La question est donc 
générale, comme on l'a d'ailleurs reconnu 1 et il serait superflu de la traiter 
ici avec tous les développements qu'elle comporte. 

On fera seulement 1·emarquer que les faits démontrent invinciblement tout 
le danger qu'offrirait le principe de l'indemnité. Il n'est pas de propriétairc 
qui ne se croirait fondé à réclamer une indemnité au moment de l'établisse­ 
ment de la servitude. 01·, le mouvement de la propriété a permis de juger 
s'il serait juste d'imposer à tous les contribuables la charge d'indemniser ccnv 
qui se trouvent grevés de servitudes militaires. 
Depuis l'établissement des nouvelles zones de servitudes autour de la 

place d'Anvers 1 il s'est écoulé une période de temps pendant laquelle des mu­ 
tations d'immeubles se sont produites en nombre suffisant pour permettre 
d'apprécier J'influence que ces servitudes ont pu exercer s~r la valeur· des 
propriétés. On a donc recherché, polir la période du-1er octobre 18a9 au 
51 octobre 1869, tous les immeubles situés dam les diverses communes voi­ 
sines des fortifications, qui ont été transmis par décès, et dont la valeur ,·é­ 
nale a été déclarée par les héritiers, qui ont fait l'objet d'une vente publique, 
d'une vente à main ferme ou d'un partage avec estimation des biens. Après 
s'être assuré que ces immeubles tombaient dans les zones de servitudes , ou 
a recherché les prix ou les estimations pour lesquels ils avaient été por-tés 
dans les actes enregistrés ou dans les déclarations de successions déposées 
pendant la période de -ISnO à 181.>9. 

1k résultat de ces recherches est consigné dans le tableau ci-joint. 
On a relevé ainsi 66 mutations présentant, pour la période antérieure i1 

l8n9 1 une valeur totale de 459,068 francs 1 tandis <1ue pour la période posté­ 
riem·e\ 181'>9 elles accusent une valeur de 662,549 francs, soit en plus, 
225128:l francs ou ~i p. °/o d'augmentation. 
En décomposant le chiffre de 45!\068 francs d'après la nature des actes 

qui l'ont fourni, on trouve ce qui suit: 
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1° Des immeubles adjugés en vente publique, de i8!JO ù f 8~9, ont produit 
iles prix s'élevant 11 • . • fr. {48,102 n 

Ces mêmes biens. après 18~9, ont donné, un chiffre de . . 221,449 >• 

Différence, 
En plus 

~0 Des immeubles achetés it main forme, de 18!:i0 à 
s'élevant it . • . . 
out donné, après 18ü9, un chiffre de . 

75,547 )l 

?:iO p.°fo. 

18!>9, pour des ()l'ÎX. 

. fr. !'j f ,583 )) 
91,072 n 

Différence. 
En plus 

391489 )l 

77 p. "/ •. 

:i0 Des immeubles évalués dans des actes de partage passés de -18;'50 à 
18:59. tl . . fr. 9!5, IO0 n 

ont donné, après 18~9, un chiffre de . f 44,094 n 

Différence. 
En plus 

48,994 n 

Q2 p. o/o· 

4° Des immeubles recueillis par succession, de 1850 à 18;59, ont été esti- 
més ù. . fr. {44,283 i> 

tandis que dans les actes de déclaration postérieurs it 18t>9, ils 
figurent pour . 20a,734 n 

· Différence. 
En plus. 

61,4t>l i> 

· 45 p. 0/,.. 

En présence de ces chiffres est-il possible <le prétendre que l'établissement 
d'une servitude militaire donne au propriétaire du terrain grevé le t.lroit <fob­ 
tenir une indemnité propoi-tionuée au dommage souffert ? En quoi consiste­ 
t-il , cc dommage? A quelle époque pourra-t-on constater qu'il existe? Il fau­ 
drait supposer que le propi-iétnire peut vouloir modifier- la destination de 
sou terrain, y élever des constructions; c'est le seul cas où l'exercice du droit 
de propriété dans toute sa plénitude serait entravé. Mais il fout rc11u1rquer 
t(UC dans les agglomérations rurales, séparées d'Anvers par des champs cul­ 
tivés plus ou moins· étendus, la défense de bâtir n'exerce aucune influenee 
sur la valeur des terrains: en gcnéra.l, à la campagne, les terrains ne trou­ 
vent de plus value que dans les facilités de culture et dans le voïsÏDllge de 
l'exploitation; ils n'en reçoivent guère de lu possibilité cl'y élever des con­ 
structions. Sous ce rapport, les "i liages se trouvent dans des conditions bien 
différentes de celles qui déterminent la valeur des terrains à bâtir dans les 
~rands centres de population. On peut citer, à cet égal'd, la propriété portée 
au n° 2 du tableau 1 l'entes publiques. Ayant acheté publiquement, le 16 mai 
18~6, un terrain d'un hectare, 66 ares, dont 127 ares formaient jardin d'agré­ 
ment: pour le prix. de 9,t.00 francs, la demoiselle U ... ,à Moortsd, l'a revendu, 
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à main [ernie, le :18 août 1860, pour i4,!'S00 francs. L'immeuble, sis m1 ha­ 
meau de Vieux-Dieu, a été grevé de la défense <le bâtir dans ln moitié de sa 
surface.située à front de roule: c'était là une situation qui permettait de con­ 
cevoir l'espoir d'en.tire1· parti comme terrain à bâtir, ot ce, avec d'autant plus 
de raison que la propriété se trou ve au milieu des constructions concentrée! 
à Vieux-Dieu, près de la station du chemin do fer. Malg1•é la défense de 
bâtir· qui est venue grever la propriété, la demoiselle M .... a réalisé en quatre 
années un bénéfice. de plus de ~O p. °fo. On ne soutiendra pas que cc bénéfice 
au mit été plus élevé sans l'existence dl' la servitude: la plus vainc que des 
immeubles peuvent acquérjr a des limites au delà desquelles on ne peut 
asseoir que de simples hypothèses. 

9 
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É'l'AT des propriétés grevées de seroiuules militaires, t/tti, depui« le 1'' oetobre i 839 <m • ou estimations portés dans le« «ctee 

-VEl.11'ES 

~ 
2 

- 
::. 
:;. 

2 

~ l'HIX f>RIX 
-::, NATURI•: 

uu uu •.. 
0 ES'l'lll,\.TIO\'S A ~'fÊIIIEUII>' ~si 1MA'l'ION• vosrt:11rnu11s =o 
0 GOfülUNES. dt:ll Conleuance. à 1851J. à '1850. • 011111ca•,·1dlollH, •.. 
'1J - - 

8 ltle1111. j Monlant. ::, ~ DUE. l)ATE. Alonl,ml. 

Il. A C. 
l\lorl~el . Ferme. 1 15 45 5 avril 1850. ;;,8!JO 2., juin 181H: ü,000 Vunte publique. 

Idem . Jnrdiu , 1c1·1·c. r oo " 1G mai isre. v;r.oo 18 août rsuo. 14,500 Vente: ,\ main ferme, 

blem . 4 niaisons • 10 95 51 mars l 85i. 2,IJ50 20 mars 1i:161. 2,750 lllcm. 

Eduuhcm Terre. i 48 \JO J.1 j uiu 1 358. 20,8'20 l août 18GO. 05,000 ldern, 

Wih·yck. Terre, 1 \J1 !JO 8 juin 1852. s.izo 20 auût 18U~- s.eeo vente publique. 

Deurne . Terrain. • os 60 27 mai 1858. 2,180 11 mars 181:il. 3,1!50 Idem, 

Idem , lllaison. • O::î 10 0 déc. 18:58. 2,580 28 mai 181H. 2,500 Idem, 

Hoboken. 2 maisons. u 17 . "J.7 déc. t 851. S,:'i80 1 !) oct. 18:i!J. 5,500 Succession. 

Mcn:cm. Idem. » 07 05 2G mai 1851. 11,830 21 mars 1804. 8,000 Vente. 
• 1 . 

Mol'tsel . ldcm ,, 10 90 st janv. ,850. 7,115 11 lëv1·. l 8(i4. 5,850 Yente publique. 

Idem , Maison et terre, ,, Oï so t, août 1855. Cl,000 l .. 1,200 Succession. 

Idem . Terre. "55 80 28 sept. 1~53. 5,'i70 2,i -rnai I SG-1. 5,i:.i0 Vente publique, ' 

Wilryck. Verc-er. ,, 45 05 22 oct. 1857. ;:i,G80 10 nov. 1864. 4,000 Vente. 

Idem. Ferme. 5 5i 40 14 juin 1850. 15,400 13 juin l8G4. !Cl,!.iOO Pa1·ta&è. 

Idem. Terre. 1 01 20 26 anil 1852. S,OGO 15 nov. 180-1. 5,900 Vente. • 

Idem . Idèrn. 1 03 45 12 juin 1850. 4/iOO 10 juil!. 1!!63. 5,000 Succe;sion. 

Deurne ·. l\Iaisou. )) "8"5 1;; juil!. t 852. ':!,tU5 !J avril 1866. 2,000 Vente. 

Mct•)lcm. ldem ,, 05 85 21 mai 1851. li,025 10 mai 1807. 6,000 Idem. 

Iloboken . Terre. )) ,j(> 85 1 juil!. 1851. 2,':!51 10 mars isnu 2,5-10 Idem, • 
Wilryck. Bois. • 77 20 51 août 185~. 2,\J!)j' 28 nov. 186G. 4,000 Succession. 

Idem . Terre. 1 20 o:; 28 oct. 185 l. 4,300 ·:rn avril 1868. 5,051 Vente publique. 

J\lortscl 3 maisons , terre. • 68 45 10 févr. •135;:;_ 2,illiO t;; juin 1808. 5,171 Idem. 

Deurne ;; maisons. 0 05 50 1 2 dJc. ltfü~. 4,180 14 déc Jll!lll. 4,844 Idem. 

Mortsel . Terre. ., 52 40 9 déc. rsre. 5,151 C. • lt<GO. 3,817 Idem, ., pnv 

Wilryck. Maison. 0 Ili 10 G sept. 18:'.i!i. tl,:!81 21 déc J8Ci8. 12,000 Vente. 

Idem . Pré, bois, taillis. 1 40 8J 51 août I s:.;.1. '1,00ï !J DO\'. 1868. ï,800 Succession. 

l\lorlscl Maison, terre. » 58 85 10 juin 1853. s.sco 2 avril. rsos. ... 4,8:?5 ltlem. 
1 

--- --- 
148,102 :!:!1,449 Plus value ï5,347. 

' 
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31 octobre 186'9, ont [ait {ubjet d'actes on de déclurutiou«, el comparaison «oec les pria: 
on décla'i'alious de 1850 â 1859. 

1•v1u.IQUES. 

OBSEHVATIO?\S UU Hi\.PPORTEUll. 

54 p."/, en 12 ans. 1 Le, bâtiment- ont ctê couslrlérablemeut améliorés dans l'intervalle. 

:\:5 - en 4 ans. 

;15 · - en 4 ans. 

~IÔ - 
' 

ü 

en 2 ans. 

en 10 ans. 

80 - en;; ans. 

Perte J p. "/ •. 

3;; p. 0/0 en S ans. 

Perte de Jz p."/ •. 
Perte du ·18 p. •f •. 
~O p. 0/. en l) ans. 

21/2_- en Il ans. 

25 - en 7 ans. 
22 _ m l-i ans. 

0 - en Je nns. 

11 - en 15 ans. 

Perle de 5 p. "/ •. 

Perte de 'fa p,»] •. 

15 p. 0/0 en 15 ans. 

34 - en 12 ans. 

16 - en -Ji ans. 

80 - en 15 ans. 

16 - en Î5aus. 

24 ' en 15 ans. 02 - en 14 ans. 

55 - en 14ans. 

70 - en 15 ans. 

Propriété en 11vijcu1·c parue hors du rayon <le servitude. 

U u millier de francs ,1 ilê cousacrü à I'arnélioratlen tics ~Jlimcub 

f'.dt;, p1op1·ié1,-., rui eurlur- p11l,liqt11:111clll li- ï ,téccmbrc ! :Hi~ p:11' l1•, cu1atcm1, tic l,1 CompJ[\Bie- 1:éné1ale d•~ 
matér iel , n'a p1·0,h1il '(li<' tll,l,IO francs 

Ouue la plus value normale ,le t1·oi~ am, 

0uL1·c l.:i pins value nuruiale lie treize ann.;,,, 

Idem de quatorze auuée-, 

Idem 

lilem 

idem. 

eh~ seize anuée-, 

La construction d'une ferme conuguë à ccttt!' par-celle en a angmcnlé la valeur 

Dans l'intervalle des tfcu~ vvntes, le pt0111 iïtaire a tait pour 5,000 francs d'amélionuions à ,a maison. 

10 
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V.ENTES i\. 

~ . PRIX PRIX 
""' ou OQ •.. NATURE ESTI ~à Tl ONS àNTil\tUŒS ESTlll.t.'rlONS POSTÏ.l\ltURS 

. 
0 :;:, 

COM.ttUNES. Contenance. à 1850. à 1850. Ol.t1JerT•U41u11. 0 J•• •.. 
-· .•.. - --- 

!Montant. 
a blenJf. 

jnonlanl. ::, .-; DA1'E, DATE, 

11. 'l'.J.. c. 
21Ï00 1 Wilryck. Jardin, ,. 11:1 85 27 mars 1855. 1,400 17 sept. 1850. Succession. 

':l Mcn:em. Maison. • 2 30 17 • 11560 11 avril 1802. 1,000 Idem. 

:; Mortsel . 2 maisons. " JI 30 21 juin 1850. ~,655 2 juin 1804. 5,S,10 Vente. 

4 Deurne . Idem. * (, 10 8 août 1858. 4,240 25 juin 1800: 5,0~0 Idem. 

~ Merxem . Idem. )1 2 80 13 mai 1850. 3,000 5 déc. 1866. 5,620 Idem. 
t 

fj Deurne . Maison. 0 • 80 28 mai 1858. ;5,500 15 avril t 867. 4,075 Idem. 

7 Hoboken. Idem. » 1:; 25 2!5 juill. 185!). i'i,427 10 juin 186G. 0,000 Idem. 

8 Mortsel . Ferme. » 90 20 2 mars 1855. 4,500 7 mars l 8(iü. 8,075 Vente publique. 

9 Merxcm • 3 maisons. ,, 10 05 18 avril 1859. 12,000 17 mars 1808 15,ooo Veote. 

10 Anvers Maison. • 46 51 17 sept. 1856. 12,000 7 oct. 1868. 55,040 Idem. 

11 Mortsel . Idem. )) 3 40 20 août 1852. 2,508 20 avril 1808. 5,402 Succession. 

51):;85 01,012 Plus value 50,489. 

i.V. B. Prairie à Austruweel , 2 h. 1>7 a. h5 c., acquise en 1845! pour S,941 fr., vendue en 1863 pour 16,:;:is fr. 

PA.R 
( 

Aover; Terres 5 l!J es 28 sept. 1855 7,5UO 10 juin 1862. 12,'250 Vente publique. 

! Deurne Idem. 5 ll(l 05 7 mars 1856. 20,000 6 déc. 1859. 27,000 Partage. 

3 Idem. Terrain. I 27 55 ,, 10.000 17 juil!. 1865. 55,000 Vente. 

4 Austruwecl . P1·airie. >) 65 70 2:! févr. 1858. -1,200 5 mars 1864. 7,480 Idem. 

5 Deurne . Terrain. 4 25 1:15 22 nov. 185l. 14,000 25 juin 1865. lü,276 Vente publique. - 
. 6 Au;truweel ÎCl'l'C. 2 \JO 20 12,800 16 juill. 1865. 13~553 Idem, 

7 Deurne llla1son. • ;:is ~o 8 janv. 1850. 10,000 18 août 18G5. 11\000 Vente . 

3 Ausll·uweel Prairies. 2 80 80 8 juin 1855. 16,600 28 sept. 1860. 18,555 Idem. 

--- --- 
95,100 141,004 Plus value 48,994. 
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MAIN FERME. 

OHSERV AT IONS DU RAPPOU'fEUR • 
• 

tiO p. 0/o en -i 3113. 

40 - en 7 ans. 

47 - en 8 ans. 

10 - en 8 ans. 

21 - en 7 ans. 

23 - en O ans. 

47 - en 7 ans. 

70 -· en 11 ans. 

20 - en O ans. 

!!JO - en 12 ans. 

;jl) - en 10 ans. 

~- 

TAGES. 

69 p. 01. en 9 ans. 

ms - en 5 am. 

250 - en 7 ans. 

76 - en 6 ans. 

15 - en 14 ans. 

14 - ch 14 ans. 

60 - en 15 ans. 

~Il i2 - en 14 ans. 

La transformation de ce cabaret en maison ile rentier a coûté au moins J 1000 francs. 

Dès le 20 juillet \8iil.l le projet ile loi en vertu duquel a ét~ construit le fo1·l d'Hoboken était déposé. 

La pl·ov1·iéli; n° 2Jl'est c1u'en partie dan, l,1 zone ile servitude. 

Les propriétés 2 el 5 ont ëté estimées en 1856, lors du partage de la succession du baron Van Delü 11<1r se, 
enfants, en capitatisant d'anciens bau, au rleuier vingt. Le partage de 1850 fut fait par <les experts pour 
déterminer la valeue exacte tic biens faisant partie d'une succession ouverte au profit 1\e collalérami. La pro­ 
pnété 11° 3 fut louée avant la servitude à MM Schmidt qui y érigèrent un établissement industriel; à l'expi­ 
ration 1l11 bail, les consteuctiens devaient rester au propriétaire sans indemmté, Cette condition onéreuse el 
la ccrtitmle d'obtenir du génie l'auturisation d'augrnentee leur fabrique, qui fut rloub'ée depuis la servitude, 
expliquent le prix. énorme de 3~,000 francs. 

M. François Reusens ) a êlcv{· des constructions pour une dizaine 1\e mille franc~ avant l,1 servitude. 
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-- ·- 
'-' ESTIMATIONS PIIIX ~ NATUIIE ·"-''1·».1,ar.vn1is ou • ~ ES'l'J U.TIO,,s POSl'i,füf.UllS 

? COM~IUNES, th-, Conteuanct. à rn:;Lt. à 18::ilJ. Oh>il'l'\'OIJOD!I. 

-~ ----::~~-F:1. ,--.--,-...._ .. --~--- 
blc11>1 . 

DAT1,. l\luulanL ,,,.-. 
., 

Il, A. C. 
1 l\lol'tscl . 'I'erre, P!·aicic. 1 .jl) !)5 1 ~ janv, 18!JO. 7,140 ~O nov. HHiO. ï,).iOO ,·cote. 

:! Wili·yck. 'fcnc. :! eu .fü 20 oct. 185!J. !J,170 lü mai l8GI. s.izu Partage. 

Idem. 
, .. ). ldenr . • !S7 70 " :ï,0':l0 . ~,,ilO Idem. 

1 lrlern . Idem. 1 ;; lfü 24 oct. l 855. 4,:300 7 mars 1800. 4,500 Idem. 
:, 111cm. Idem. » -1!) 85 " 2,400 " 2,liOO Idem. 

li Hoboken. ~ 1palson .... • ".H ~o " 3,:?00 11) an-il 1800. 2,ï40 \'ente publique. 

ï Idem . Tct·1•c. 1 -1 7 >)' 4,/400 ,, ti,9!10 Idem. ' 
Il A ustru wecl . 1'1·;1i1·ics. 7 01 ;:; ü fév. 1850. :5!),:!~0 2ll sept. ·1802. :ï3,170 Yente. 

\l Womrnclghcm. Terre. l 58 ~O 14 mai ·t~;i(i_ !.i/lOO 21 juin 1805. o,urn Vente publique. 
10 Idem . Maison. » 24 (it) )> s.ueo 24 oct. 1805. :\000 Partage, 

li ,\ustruwecl . Prairie. 4 4(; ;;o 1:3 DO".- 1854. ~4,000 8 oct. 1865. 4U,48G Idem, 

12 l\Jortsel . 2 maisons. " (j 10 li ù<lc. 181iü. 2,000 $3 avril 18ü5. D,':füO Vente. 

1 ;5 Idem. Terre. • .i7 !>O 12 fév. 1S5ü. 2,875 25 mai 1S1i4. ~,4~;j Veule publique. 

14 Wilryck . l1le111. ':.l !)( 25 ~::; avril 185!}, 1 I0,000 i« sept. JS(i-1. 11,000 Succession, 
I 

l:, Anvers Idem. u 2i 5 12 » 1,600 4 avril 1807. 2,ti00 Yente. 
" 1 Ili Wih·yck. Jardin " ::16 Z)ï 2/4 oct. 1855. 1 s.iso û janv. ·J8Gü. ·\~ùO, Idem, 

17 Mo~tsel Prairie. 1 20 15 J 4 déc. 1 t\ti-1. tl,000 2!l avril 18<i7. (\,;-595 Vente publique. 

18 Idem. Idem. J :!O 15 12 mai· 1855. 4,158 24 féf. rscr. -0 :.,,.~ Succession. ,-·tJ 

tu ldenr , Idem. 1 1;; so 18 mai 1854. 5,000 so juin 18()0. 4,71:?D ,.-ente. 
1 

:!O Hoboken. Tcn1·. ;; ~o 10 2 oct. 1856. 1 !J,400 26 juill, 1860. 1:i,O0O Partage. 

1-- 
1144,285 205,754 Plus value 61,451. 
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ltE SUCCESSIONS: 

OBSERVATIONS nu IL\PPOHT.EUH. 

:J 'p. 0,0 eu 1 a11'>. 

J{l en':! ans. 

5 -- e11 5 ans. 

12 - en .i ans, 

Perte du I i p. "/o 
;;1 p. o,., eu :'i ans. 

40 -- eu n ans 
10 - en !J ans 
70 - en 9 ans 

1 

105 - en 9 ans. 

62 - ~n i uns. 

Perle da 16 /J· "/ •. 

10 p.~!. eu 5 ans . 
.• 56 - en x an,. 

120 - en 11 ans. 
6 - en 15am. 

51 - cul-1am. 

Perte de 5 •,~ 11· •f•- 
1'.ïS p. 01• en 1 :j ans, 

Le~ dr11\ 1•,1i111,1l101i- <ont pmte1ir•111·,·, ,) l.1 loi du 10 ~l•pt1•mhie !8'ilJ 

ous1rnV.\.T10NS GÉNÉIUl,ES 

' Lr. tableau 1w contenant ni l'lndic.aion ,le, numéros Je1 parcelles, 111 les noms des pMlie,, ni celui du not.1111: 
insu-umentant , il a été fort 1lilfit:il1• au 1·aM101·teur de le eontrôlei-; il lui a été impossible ile recueillir ,les 
renseignemeuts sui· un 1~1·an1l nombre des éléments q1te ce tableau renferme 

La dépréciation la plus fo1•1 e est celle des terrains ù bâtir, rlont la servitude réduit la valeur au mveau de celle 
des terres arables; ceu-.:, par exemple, situés au centre lie la commune de Deurne, le long de la chaussée <l•· 
Turnhout, se vendraient 4 fr. le mètre sans la servitude; on ne saurait pas en faire plus <le I fr. nujourd'hur, 
les propriétaires ne se résignent pas à vendre à ce prrc, ile là l'absence tic pareils éléments au tableau ~'tît-il 
le résumé complet dl' toutes les propriétés grevées de servitudes ayant donné lien .:i une double estimation. 
avant et après 1850, il u'uuhqucrait pas le résultat exact de la servrtude ; la suite du rapport démontrera 11,11· 
,1ucl,1ucs exemples que le relevé est loin d'être complet 
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RÉCAPl'l'IJLA'f lON A 1J 30 OC'fOBRE 1869 .. 

AT •• Dl f8U0.1 Alp•ê• f8~ UIVV4UNCB. t, 01 •• 

27 Vr,nte.~ publiques lie 1850 il 1 Si.ilJ . . 148 102 221 440 75 347 50 

11 ventes à main ferme . . 51 585 91 072 so 480 17 
' 8 Partages 05 100 144 004 48 004 52 

'.:W Déclarations de successions . 144 283 ~05 734 61 451 45 

tll.i 430 008 602 3-19 22ii 281 51 

ODSEl\VATIONS DU RAPI>ORTEUU. 

lin défalquant le n" 4 des ventes publiques! qui 11c peut être 
maintenu en présence de la revente du 7 1 éeembre HIOB, il 
reste • 

Bn défalquant encore le u• 3 des ,Partagc:i,, qui ne peut sérieu­ 
sement concourlr à la formation d'une moyenne, il reste • 

En défalquant enfin le 11• 10 des ventes à main ferme que 
nous n'avons pu découvrir, mais qui ne peut s'expliquer que 
par tics circonstances tout exceptionnelles, il reste 

.· 
20 820 05 000 44 180 

418 248 507 349 179 101 

10 000 33 000 25 000 

408 248 504 349 156 101 

12 000 55 940 23 940 

596 248 528 40!.I 132 161 

38 

. 33 

L'él\Ol'me modification que la suppression de trois des soixante-six. éléments du tableau fait subir à la moyenne, 
montre combien il est aisé de se méprendre sur les résultats gêné1·aux ile la servitude. Le tableau n'opère d'ailleurs qu~ 
sur un demi-million de propriétés, tandis que la valeur- des immeubles grevés de servitudes autour de l'enceinte d'Anvers 
et des forts dépasse rinr,t millions: 
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Rapport. 

ARTICLE: :,. 

Le tableau fourni par le Gouvernement a pour but <l'établir que, hors les 
villes, « le droit de bâtir n'exerce aucune influence sur le prix des terrains » 
et qu'au dolù de la progression qu'a suivie la valeur des immeubles qu'il ren­ 
seigne on ne peut asseoir que des hypothèses. 

C'est Lien la première fois que le dommage causé par les servitudes mili­ 
taircs est absolument contesté; jusqu'ici l'on s'était borné à se justifier d'en 
laisser supporter le poids par quelques-uns, jamais on n'avait nié la charge. 

Est-cc donc un pur gaspillage que ces i85,000 livres sterling consacrées 
par l'Angleterre, de 1.86l à 186:'.>, à réparer le préjudice causé par l'interdic­ 
tion de bâtir? 
Toute servitude s'estime, même le simple passage du propriétaire enclavé 

sur le fonds du voisin (682. C. c.), et l'on ne saurait chiffrer l'indemnité qui 
compense le droit de bâtir sans 6e lancer dans le champ des hypothèses! Les 
magistrats , les experts apprécient chaque jour des questions moins aisées à 
trancher. S'ils ne coustuteut pas un dommage certain, précis, appréciable, ils 
écarteront les demandes dindemnité , peul-on faire la partie moins. belle aux 
propriétaires? · 

Le Gouvernement sattacherait moins i1 combattre le principe de l'indem­ 
nité si les applications devaient en être si rares et si difficiles j '). 
Que constate le tableau et lllle prouvo-t-il P 
E11 acceptant toutes ses données, leur ensemble constate que 66 propriétés 

grevées de servitude aux environs d'Anvers ont gagné, en moyenne, aO p. 0/, 
dans une période qui s'ouvre en f SüO pour finir en 1869. 
Personne n'ignore que, surtout depuis vingt ans, fa propriété foncière.aux 

environs des grandes viltes , suit une pmgression rapide, L'augmentation de 
la richesse publique et l'accroissement surprenant des grandes cités, expli­ 
quent ce phénomène. Anvers , qui avait 93,000 habitants en 1. 8~0, en compte 
cent trente mille aujourd'hui. 

IJ n'est donc pas étonnant que, au bout d'un eer-tain nombre d'années, les 
propriétés gre,,ées de servitudes regagnent la valeur qu'elles avaient avant la 
servitude et poursuivent leur marche ascendante quelque temps ralentie. Le 
jour doit arriver, lot ou tard, où la terre: privée du droit de bàtir , vaut plus 
qu'elle ne valait avant d'avoir été mutilée; est-ce à dire que le droit qu'on lui 
ravit est sans valeur? Est-ce à dire que la servitude n'est pas un dommage? 

(1) Le Gouvernement ne tient pas partout le même langage. La Cour de Gand, par son arrêt 
du 29 juillet 1869 (Pas. 186n, p. 58ï), diminue, à la demande de l'État et conformément à l'avis 
des experts, de 450 francs, en raison de la dépréciation causée par la servitude de halage, l'indem­ 
nité due pour l'expropriation d'une parcelle de 9 ares longeant l'ancien cours de la Dendre. La 
valeur du terrain libre de servitude eût été di' 5,600 francs; la servitude dépréciait donc l'immeu­ 
ble de t2 1/2 pour cent, elle lui faisant perdre 1/s de sa valeur. 

L'État a profité de cette dépréciation. 
Il 
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Cc qu'il faudrnit étublir , et ce que le tableau ne constate pas, parce que cc 
n'est pas, c'est que la progr·ession de valeur des terres asservies n'a pus été ra­ 
lentie, c'est qu'elle a été aussi forte que celle de terres semblables non asser­ 
vies. 

Deux exemples démontreront le contraire. Deux métairies de même nature 1 
de contenance peu différente, tic même conflguratiou, situées toutes deux le 
long de la g1·audc route d'Anvers Îl Schelle, ù moi us de cinq cents mètres l'une 
de l'autre, se trouvent l'une dans le rayon du fort d'Hoboken, l'autre in1111é­ 
diutement hors des servitudes. La première , contenant tes parcelles 67f> à 
679, scct. C d'Iloboken , en tout 2 hcctares , 16 ares , m-; centiares, est adjugée 
publiquement, le ?.i0 juin 1863, pour 8,fi40 fr., soit il raison de 5,989 francs 
84 centimes l'hectare. La seconde, contenant les parcelles f à 4, section C, 
d'Hornixcm , en tout 2 hectares, 57 ares; 20 centiares, est vendue 1 le t5 mars 
·18G7, au prix de 201~00 francs ~ soit 8,ü42 francs 50 centimes l'hectare. A 
moi us de quatre ans d'intervalle, la métairie libre produit plus du double 
de ce que donne la métairie asservie. 

Diverses parcelles provenant de la succession De Groof, et sises à \Vil­ 
ryck , forent mises en veule publique en 186~. Les deux fractions de la par­ 
celle 160, coupée par la route milituire , contenant. ensemble 1 hectare , 
60 arcs,;'.; centiares 1 produisent, le 1 cr juin, 22;171J fr.; déduction faite de 
21000 fr., somme qui dépasse la valeur des masures qui s'y trouvaient, le ter­ 
rain nu est vendu à près de f 5,000 francs l'hectare; l'une des fractions de la 
parcelle 160 est légèrement atteinte pal' la servitude militaire, foutre en est 
complétemcnt exempte. Le 13 juillet les deux fractions de la parcelle 72; 
aboutissant toutes deux aussi à la route militaire, contenant ensemble '1 hec­ 
taro , 67 ares, 90 centiares, sont adjugées séparément à un prix moyen de 
6,000 fr. l'hectare. Elles sont plus rapprochées que la parcelle J60 du centre 
du village de Wih-yck , mais elles se trouvent dans la zone asservie; de lü 
l'écart. Le Gouvemement,yn 1860, avait payé le nième prix pom les em­ 
prises faites dans les parcelles 72 et ·160 pour l'établissement de ln route mili­ 
taires. D'autres parcelles encore, provenant de la même succession, vendues 
à la mème époque et se trouvant dans la zone donnent, comme 72, un pro­ 
duit moyen de fi,000 fr. Or 1 le n° 7J, cont~g11 à 721 avait été vendu publique­ 
ment, le { er décembre ·18;561 avant la servitude, par le notaire Scgcrs 1 pom· 
5!,92;5 fr., ce qui, à raison d'une contenance de 24 ares, 6;') arcs, donne 
H:800 fr. à l'hectare. 
, Le tableau lui-même fournit la preuve de la dépréciation qu'entraine la 
servitude. La majoration moyenne de llO p. 0/o est la combinaison de 66 élé­ 
monts hétérogènes 1 parmi lesquels on trouve depuis une majoration de 2f 0 
p. 0/o en deux ans: jusqu'à une dépréciation de 52 p. 0/0, qu'il faut majorer 
de l'annihilation de la progession normale de treize années. 

On n 'arrive à une moyenne de ~Op. 0/o qne grâce à certains faits exception­ 
nels qui étonnent 1 jusqu'à cc que l'explication en soit donnée. Les sept hec­ 
tares tl'Edcghem, acquis en 18;58 pour 20,820 fr., revendus, en 1860, pou1· 
6~,000 Ir., seraient encore une énigme aujourdhni 1 si la vente de 1868, en 
les faisant retomber à 181800 Ir., ne prouvait l'énorme exagération du prix 
de 1860. 

Les tribunaux n'accorderont point d'indemnité au propriétaire de ces 7 hec- 
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tares; aucun juge ne sera embarrassé d'appliquer- le principe d'indemnité dans 
d'autres eus. Il ne le fora que là où il constatera le dommage. 

Le tableau contient sept éléments constatant une dépréciation inexplicable, 
si cc n'est par la servitude, en présence <le la progression générulo des pro­ 
priétés. Cc sont: 

- --- -· -- -----. --- ----· -- --- - ·~. 

Con ;~nance.1 
. .. T -- ··· r· -- -- 

·1'1'aloa1·. 
1 

SITUATION, 1 NA'l'VI\I::. OATë. 1 ,· •• 1.,u.-. IHT!i. 
1 1 

Il. A. r:. 
1 Deurne Mai~ou. 0 5 10 0 déc. 1858. 2,!.i80 :!l$ mai 1861. 2,tiOO 

2 Merxem . 2 maisons. 0 7 5 20 mai 18!:3I. 1 l,>150 2:i mars I llfi-1 s,ooo 
;,; Moi·tsel • Idem. 0 10 O!J 21 janv. 1850. 7,115 11 fén. 186-1. 5,8;;0 

,t Deurne Maison.. 0 0 85 is juill. 1~2. 2,105 0 avril 1866. 2,000 

5 Mcrxum • Idem. 1 5 85 21 mai 1851. 6,025 10 mai 1867. 6,000 

6 Hoboken. 2 maisons. 0 '2-i 80 24 oct. 1855. s,200 10 avril 18(i0. 2,740 
1 

1 Mortsel • 1 Terre . V 41 90 12 fév. 1856. 2,875 2~ mai 186-t. '-l,425 . ·1 

. Quoique nul n'ait les facilités que possède le Gouvernement pour dresser 
<les étals statistiques, le rapporteur de la section centrale a réuni quelques 
exemples plus frappants encore de propriétés , réduites, après l'établissement 
de la servitude, à une valeur bien inférieure i1 celle d'avant la servitude. 
t5 hectares , 1~ ares, 70 centiares; sis il ,vilryck 1 ont été acquis e~1 vente 

publique , le 9 juin '18(58, par MM. Gyzen et Van Hissenhoven , l'hectare re­ 
venait à 5,2·16 francs. Le Gouvernement leur acheta 1 le 10 avril 1860, -i hec­ 
tare, 24 arcs, 29 centiares, pour le fort <le Wilryck, à. raison de 61200 fr. 
l'hectare. Les 1 f hectares, 9-1 ures , 4·1 centiares restauls , furent adjugés 
publiquement, le 16 août -1867, au prix. de 54,760 fr., ou 2,9-18 fr. l'hectare. 
C'était 500 fr. de moins par hectare ({UC le prix d'acquisition en 18;581 

5,200 fr. de moins que le prix payé pour une forte parcelle en -1860. 
Dans le même village de Wih'yck , 7 hectares 1 4-1 ares , 7;$ centiarcs , fu­ 

rent attvibués, par acte de partage du 8 juin lSmS, à 1\Imc Van i\lecrbcck-.Fr:rns 
pour 57 7578 fr. 7a c., soit ~,229 fr. l'hecto re. 
Le 50 juin ,J8a8, avant la servitude , ,f hectare, j2 ares, !J centiares, furent 

vendus pom· 61500 fr. ou f>,52a fr. l'hectare. Le Gouve1·ncrnent acquit, en 
-1860, pour le fort de "\Vilryck. 5~ ares , 54 centiares, à raison de 6,300 fr. 
l'hectare; cl le 8 novembre f 869, la partie restante, un peu majorée pur suite 
d'un minime échange , o hectares, 90 nrcs . 5n centiares) furent êHlju~és pour 
50,660 fr. ou o,195 fr. l'hectare 1 44 fr. de moins qnc le prix. d'acquisition, 
142 fr. de moins que le prix de vente de -18~8, f 1207 fr. de moins que l'in­ 
demnité payée par le Gouvernement en 1860. 

A Wilryck encore, une campagne d'une étendue de 40 ares, 20 centiares , 
estimée 1e5;000 fr. dans un acte de partage dunotaire Vermeulen , en date du 
i4 février {8461 fut vendue, vingt ans plus tard 1 le 27 avril 1866, un tiers 
en moins, 10,000 fr., par la famille De Cock , de Boom. 
Ume la dcuarière Van Eerse] possédait 1 à Berchem, une ferme de 29 hec- 

12 · 
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tares, 5fS arcs, 55 centiares d'un seul tenant. La grande enceinte vint la cou­ 
per par le niilieu ; 1 a hectares, 97 arcs, 40 centiares, furent acquis par le 
Gonvcrncmcnl, le 27 avril {860 1 à raison de 7,o0O fr. l'hectare pour le ter­ 
rain nu, plus les indemnités accessoires. Le 50 octolu-e -1867, le restant est 
vendu publiquement: les 11 hectares, (i8 ares, 70 centiares il l'extérieur de 
l'enceinte, dans la zone asservie, ne produisent que 4o,92:5 fr. ou 5,929 fr. 
l'hecture ; i hectare, 69 ares ~ 25 centiaros il l'intérieur de I'enceintc , donnent 
551000 fr. ou 19,tiOO fr. l'hectare. La trnnche extérieure vulait , en 18~9, au­ 
tant que l'intermédiaire; en -1867, sept ans après la servitude , clic ne vaut 
plus la moitié! 
21 hectares, 81 arcs, t5 centiares de terres situées il Auvers, ù l'extérjeur de , 

l'enceinte. furent estimées 144;176 fr. 60 c. dans l'acte de partage de la suc- 
cession de la baronne de Caters , le 29 décembre ,t8t,7; vendues puLlitlue­ 
ment, le 20 juillet 1861, clics ne produisirent que 124,82a francs; en moins 
19,5~1" fr. 

Le 20 juillet -1836, M. Van lsneker acquit, en vente publique. le château 
du Morckhovcn, h Deurne, 14 hectares, 15arcs, 66 centiares , pour 1H$,730 
francs. Le 2 aoùt 1860, le lendemain de la naissance de la servitude, il le 
remit en vente; l'adjudication produisit '122,100 fr. La plus value 'de 24 an­ 
nées était absorbée p:n· la servitude, à 6,570 fr. près , n p. 0/o; encore le prix 
payé dépassait-il fa valeur. L'acquéreur du château, lot principal, revendit, le 
!8 septembre ,t863, pour 4,1,000 fr. les 4 hectares, -17 ares, 20 centiares , 
qu'il avait acquis en -18601 pom· 48J 00 f1·.; voilà. l'excédant de 6,570 fr. ah­ 
sorhé et ln propriété ramenée à une valeur inférieure t\ celle de ,J836. 

Une- propriété composée de trois maisons, écurie, étable, g1·ange et jar­ 
din, au village d'Hoboken , sect. C, nos 403,404,405,406, contenant 14 ares . ' 20 centiares, avait. été- acquise en vente publique, par-devant le notaire Gob- 
baerts, de lUorlsel, le 9 février 1818, pour 57518 fr. 62 c. Le revenu cadastral 
lui attribuait une valeur de 5,596 fr. 60 c. et elle était grevée d'hypothèques 
à concurre?ce de 51240 fr. Le !7 décembre ·1866, vendue publiquement 1 elle 
ne produisit ((llC ·ll>aO fr. Les servitudes militaires lui avaient fait perdre la 
moitié de la valeur qu'elle avait dès -1818. 
' Le Gouvernement a mis en adjudication publique , dans le courant de 
f 869, les excédants des parcelles expropciées en 1860 pour l'enceinte et les 
forts du camp retranché d'Anvers. Ces excédants ont produit, à de mres 
exceptions près, beaucoup moins qu'ils n'avaient coûté. 
Le baron de Gilmun avait acquis 1 le 26 janvier t8oa, 5 hectares, 5a ares, 

40 centiares de prairies à Austruweel , à raison de a,671. fr. l'hectare, frais 
compris. Le 27 décembre 1869, il a racheté, à raison de 4,598 fr. l'hectare, 
un excédant de o4 ares, 72 centiares, que le Gouvernement lui' avait payé à 
raison d'au moins 6;500 fr. avant la servitude. 

!Ull'I. ~foyers ont cédé, en 1860, au Gouvernement 66ares, -16 centiares de 
prairies, à Deurne, sect. A, n° ~0, pour e5,822 fr, 8 c.1 soit 8,800 fr. l'hectare. 
Ils en ont racheté, en 1869, un excédant de 16 ares, 62 centiares, pour728fr .. 
10 C., soit 4,58-1 fr. l'hectare. 

La production du double tableau des prix payés par le Gouvernement en 
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·1860, et des prix obtenus pa1· lui en t869 pou1· les excédants revendus, serait 
fort utile pour l'éclaircissement des résultats de la servitude C). 

Ces résultats sont indiscutables, les faits s'accordent avec ln raison pour 
constater qu'il y a, qu'il doit y avoir préjudice quand on prive le propriétaire 
du droit de bâtir. 

L'étendue du dommage peut vurier , depuis l'infiniment grand jusqu'à 
I'infinirnont petit; le montant du dommage prête seul à discussion. li importe 
d'autant plus de l'établir approximativement que la crainte d'obé1·c1· le Tré­ 
sor est le seul obstacle réel ù l'admission du principe d'indemnité. 

Un des notaires les plus occupés d'Anvers, celui que le Gouverucment a 
choisi pour guide dans l'évaluation des propriétés à expropriur en ·J8GO, et 
qui s'est acquitté de cette mission de façon ù mériter une distinction honori- 
6que qui n'est pas prodiguée dans le notariat, M. Van Sulpei-, appréciait, dans 
la séance <ln Conseil provincial di, H juillet ·1862, de la manière suivante 
les conséquences <le l'npplication de l'indemnité aux servitudes militaires: 

« On sait que le rayon stratégique de nos places fortes est de 585 mètres 
» Il s'étend autour d'Anvers sur une surface de 637 hectares, non compris 
>> les anciens rayons de la citadelle Sud et du fort du Nord. Les rayons des 
>> huits forts du camp retranché s'étendent sur une surface de 1888 hectares~ 
>) ensemble 2~2t$ hectares, frappés de nouvelles servitudes militaires. 

>> Le relevé, fait par commune, des immeubles frappés de nouvelles ser­ 
>> vitudes , démontre que 25a hectares de terrains se trouvant le long des 
» routes, des chemins publics et dans différents villages et qni , en partie, 
» peuvent être considérés comme terrains à bâtir, sont frappés (le servitudes 
» et que le nombre des propriétés Lùtics soumises aux servitudes s'élève il 
» i 262; elles se répartissent comme suit: 

·1 Corderie;, 
-1 Scierie à vapeur; 
1 lbffincrie de soufre t\ vapeur; 
-l Teinturerie à vapeur; 
1 Blanchisserie, usine Wood ; 
4 Brasseries; 
-t Huilerie; 
2 Fabriques de tabac; 
a lUoulins à vent; 
2 Maisons communales; 

------- 

(•) Le Gouvernement a communiqué, le t7 février, un tableau incomplet de la réalisation des 
exeédants ; il ne mentionne, en effet, aucun excédant à Ausuuweel. Il se résume comme suit : 

175 parcelles 

, \ rétrocéd_é;s _aux anciens I Toutes au prix payé par le Gouvernement eu 
à l'intérieur de la grande propnëtarres. . 30 1 l!60. . 

enceiute . . . 41 adjugées au plus of- { avec bénéfice pour l'Etal !1 
Irant • 11 avec perte . 2 

{ 
au prix d'expropriaticn . . . . :!3 

26 
à un prix inférieur fixé en justice. 3 

106 
\ avec bénéfice pour l'État o 
l avec perte . . . . . l 06 

/ 

l rélrocédécs. à l'extêrieur el v,revées 
de servitudes , 132 

adjugées. 
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2 Jtcoles communales , 
4 Églises; 
2 Presbytères ; 
1 Blanchisserie; 

4!) Moisons de campagne; 
H.89 Maisons d'habitation. 

'fo1'Ar, !262 Propriétés bâties. n 

u Nos calculs nous ont conduit ù dire que 1 si le Gouver·nement veut tenir 
>• la main i1 l'exécution rigoureuse de la loi sur les servitudes militaires 1 s'il 
>i faut absolument maintenir les interdictions prononcées par les lois, les 
u dommages causés par la création des nouvelles servitudes pourraient bien 
>> s'élever ù environ 4 millions de francs. 

>i Au contraire, et la chose ne paraît pas impossible, si le Gouvernement, à 
» cc besoin autorisé par les ClrnmLres législatives 1 pouvait admettre quelques 
» zones exceptionnelles, dans lesquelles il serait permis de bàtir el que , d'autre 
» part , il pût user de tolérance et permettre de maintenir les. propriétés 
» bâties dans leur état actuel, c'est-à-dire d'y faire les g-rosses réparntions et 
>> les reconstructions nécessaires, mais sans pouvoir les augmenter 1 le chiffre 
» de 4 millions qu'on vient d'indiquer pourrait subir une diminution d'en­ 
» viron 3/4. Cet objet ne serait donc pas aussi important qu'on semble le 
croire ('). n 

Le Gouvernoment semble disposé à entrer· dans la voie qui réduirait l'en­ 
semble des indemnités autour d'Anvers à un million. Ajoutons-en un demi 
pour les places fortes accessoires. C'est donc -1 }>Ü0,000 fr. qu'il en coûterait 
pom· être juste. Le Goi.1VCl'l!Cmcnt doit d'autant moins reculer devant la 
reconnaissance du droit de l'indemnité en cas de dommage constaté, lf UC le 
tableau dressé par lui et les éléments que le rapport y joint font évanouir les' 
chiffres exagérés qui l'effrayaient jusqu'ici. 

La section centrale considère le vole sur le principe de l'indemnité, qui a 
clôturé la discussion génél'alc, comme emportant adoption de l'article ti. Il 
n'est donc pas émis de nouveau vote sur cet article. 

Un membre demande si le créancier hypothécaire pourra se rembourser 
sur l'indemnité. L'article f O de la loi du f 6 décembre iStH tranche cette 
question affirmativement, Le créancier hypothécaire a ce droit sur toute 
indemnité duc ù raison de la perte ou de la détérioration de l'objet grevé 
d'hypothèque. 

(
1
) Le tableau du Gouvernement contient des indications relatives à 8-1 hectares gre\"és de ser­ 

vitudes militaires. Les éléments produits par le rapporteur comportent 68 hectares, en tout f50, 
soit 1/<10 de l'ensemble des servitudes; cet ensemble doit être porté a 300() hectares par suite de 
la construction du fort de Mcrxcm et du nouveau front de l'enceinte en avant de l'ancienne cita­ 
delle du Sud. 

On peut, d'après ce vingtième dont la valeur avant el après la servitude peut être comparée, se 
faire une idée approximative de l'influence de la servitude et d11 montant du dommage à réparer en 
cas d'adoption de l'indemnité. 
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Texte dt• hl 1wopo~lllou <11• loi I Te.1.tl' 11rop0S(' par la section eentrale. 
1 

L'indemnité consistera en une rente annuelle, 
représentant l'intérét à u 0/o d'un capital ilgal i1 
la diminu lion de valeur que la servitude fait 
subir à la propriété. 

Cette rente, diviséo en titros tic 100 francs de 
revenu au ujuximum , sera remise à l'a) ant droit 
et les arrérages en seront servis aussi longtemps 
quo durera la servitude. 
L'ay;mt tlroil pourra céder ces titres avec ou 

sans le fontis; chacun d'eux sera indivisible, 

( Supprnné.) 

Ubseroations du Gouvernem<ml. 

Le Gouvemcmcnt, repoussant le principe de l'indemnité, croit inutile 
d'entrer dans la discussion des moyens proposés. 

llapport. 

Aurict.e 6 ( SUPl'IUltL). 

La disposition de cet article avait_ pour but de faciliter les règlements d'in­ 
térèts entre les propt-iéta ires et l'Etat lors de l'extinction de ln servitude; 
elle supposait ù fa servitude comme à I'indemnité un caractère temporaire. 

Les complications auxquelles eût donné lieu l'application de l'article 6 ont 
déterminé l'un des auteurs du projet à en proposer le rejet que la section 
centrale a voté par cinq voix contre une. 
Eu réalité la servitude a un caractère pcrmaneut , elle est supposée devoir 

durer toujours; cc n'est que par exception et par une sorte d'accident poli­ 
tique qu'elle vient à cesser. 

L'indemnité doit être fixée sans tenir compte de cette éventualité peu 
probable. Ifüc doit représenter la valeur capitale du droit réel dont le pro­ 
priétaire est privé. Telles sont les dispositions de la loi anglaise et de la loi 
hollandaise, 

Si plus tard la sen itude devient inutile 1 ~i la place forte est démolie , fa 
servitude ne cessera pas par là même; l'article 2 laisse le Hoi juge du moment 
-,ù, pou1· tout ou partie, elle prendra lin. 

L'État otîl'ira aux propriétaires {jlli ont louché des indemnités de les 
relever de la servitude moyennant restitution de cc qu'ils ont reçu; s'ils s'y 
refusent, l'État conservera dans son avoir, dans son domaine cc droit réel 
qu'il a acquis de ses deniers , il maintiendra la servitude. Pas un proprié­ 
taire lJUÎ ne rachète la libre disposition de son bien en restituant l'indemnité. 
La progression constante des immeubles et la dépréciation non moins con­ 
stante de l'argent ne laissent pas de doute à cet égard. 

On m-rive ainsi d'une façon moins compliquée au même résultat que l'ar- 
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ticle 6 du projet: laisser au propriétaire la jouissance d'un capital équivalent 
ù la valeur <lu droit réel dont on le prive, aussi longtemps qu'il en reste 
privé. 

Le débours d'une somme trop considérable , que l'al'liclo 6 avait aussi pour 
but d'éviter, n'est plus ù craindre depuis que le Gouvernement s'est rallié à 
l'idée des polygones exceptionnels et qu'il a renoncé au maintien des forte­ 
resses de Gand , Tournai, Ostende, C,harlcroi, Huy et Dinant, la moitié de 
celles auxquelles la proposition de loi semblait, en 1864, devoir s'appliquer. 

'I'exte de la proposition ile loi. 

AR·r. ï. 

La loi tJni crée une servitude militaire et le 
plan de la zone nsservie st•1·011t, dans la quin­ 
zaine de la publieation de la loi, et resteront peu~ 
dant trois mois affichés à la porte Je la maison 
communale Jans les communes sur le territoire 
desquelles le rayon stratégique s'étend. Fau te Je 
1:e faire , la servitude ne grère1'a les propeiétés 
sises tians les communes où ces formalités au­ 
raient été omises, qu'à partir du jour où elles y 
amont été remplies. 

Dans le mois à parti» du jour de l'affichage, 
l'füat pou1·ra faire connattre , par la même voie, 
qu'il excepte Je la zone des servitudes certaines 
parties, désignées sous la dénomination de poly­ 
gones exceptionnels, dont les délimitations seront 
indiquées sur l'alllche. 

Les intéressés auront trois mois à partir de la 
même date pour foire valoir leurs droits; ce 
délai expiré, aucune demande d'indemnité ne 
sera plus recevable. 

Texte 111·011ost' par la sectlon centrale. 

A11T. 7 (ô Notrn:Au). 

L'arrêté royal qui détermine l'étendue d'une 
servitude militaire sera, dans la quinzaine de la 
publication de l'arrëré et restera pendant trois 
mois afliché à la porte de la maison communale 
dans les communes sur le territoire desquelles 
le rayon asservi s'étend, 

Le plan de la zone asservie sera à la même épo­ 
que et restera pendant le même temps déposé au 
seerétariut de ces communes. 

Les propriétaires des parcelles atteintes par la 
servitude en recevront avis par lettre chargée 
adressée à leur domicile; ils auront six mois à 
pai·tir de cet avis pom faire valoir leurs droits; 
ce délai expiré aucune demande ne sera plus re­ 
cevable. · 

Observations du Gouvernem.ent. 

Les deux premiers alinéa paraissent admissibles quant au fond. Les délais 
indiqués sont trop courts. 

Le troisième alinéa partagera le sort de l'article ;5 .. 

Rapport. 

ARTICLE 7 ( 6 NOUV~AU ). 

Le Gouvernement propose pour les. polygones exceptionnels une mesure 
de publicité nouvelle : le dépôt de leurs plans au secrétariat des communes 
intéressées. 

11 importe d'étendre cette mesure à la zone entière; ceux que frappe la 
servitude ont intérêt à le savoir autant que ceux qu'elle épargne. 
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Il n semblé que cc dépôt, que ne révèle aucun signe apparent, est insulli­ 
saut; lu section centrale propose d'y joindre l'affichage pendant trois mois à 
la porte de In maison conununale de l'arrélé royal qui Iixo l'étendue de la 
servitude et la notification de lu servitude aux propriétaires intéressés pur 
lettre chargée, adressée ù leur domicile. 

Ces mesures de publicité sont surtout indispensables si fa demande 
d'indemnité doit ètre intentée en justice dans un délai limité ù peine de 
forclusion. En Angleterre notification de la servitude est adressée par le 
Département ,de la Guerre dans les six mois ù tous les propriétaires indivi­ 
duellement; ù défaut d'arrangement amiuhle dans les quinze jours de la 
notification, l'indemnité est Iixéo , scion son importance, })Ur un jm·y ou pur 
deux juges de paix. En Angleterre ln uégligcnce du propriétaire n'entraîne 
pas la déchéance, mais uniquement le règlement par défaut de l'indemnité. 
La loi hollandaise n'a fixé aucun délai })OUI' l'action en indemnité, son 

article i 7 en accorde un de ,trois mois pom· réclamer contre la confection du 
plan de la zone asservie. 

La rédaction proposée prend le contre-pied de cc qu'ont fait nos voisins 
cl u Nord; des réclama tiens pourront toujours être élevées contre le plan, 
couvre administrative dont la conformité aux termes de l'arrêté royal et à 
ceux de la Ioi peut, laisser à désirer. Il sera loisible en tout temps aux 
propriétaires de démontrer que leurs biens sont en dehors du rayon de 
aS~ mètres ou du rayon réduit par urrété royal. Quelques garanties-d'exacti­ 
tude qu'offrent les auteurs du plan, une erreur de lem· part ne saurait préju­ 
dicier aux droits de personne. Telle est la situation d'aujourd'hui, il ne faut 
pas la modifier. 
L'indemnité 1 au contraire, est une réclamation dont l'appréciation immé­ 

diate, sans retard , est préférable. Il importe aussi que le Gouvernement 
sache, sans trop farder 1 à quoi s'en tenir au sujet dos charges qu'entraîne 
pour lui la servitude. En outre, lu propriété , en chargeant de mains , com­ 
plique ce règlement. Ces raisons et d'autres encore ont déterminé le législa­ 
teur anglais à presser le règlement de l'indemnité; la section ceutrale l'a suivi 
dans cette voie en Iixant à six mois le délai fotal dans lequel toutes les de­ 
mandes d'indemnité devront être intentées. 

Le projet n'indiquant point, comme la loi anglaise, une juridiction spé­ 
ciale, il est certain que c'est devant ces tribunaux ordinaires, suivant les règles 
de la compétence en matière civile, que ces actions seront porfées. 

L'article modifié est 'adopté. 

Texte de la proposttton de loi. 

Dispositions transitoires. 

Texte proposé par la secttou centrate. 

ART. 8. 

Le Gouvernement dressera le tableau des 
places de guerre, postes militaires, fovts déta­ 
chés et citadelles qu'il entend maintenir et le 
soumettra à l'approbation des Chambres. 

Dispositions transitoires. 

ART. 8. (7 NOUVEi\ll.) 

Le Gouvernement dressera le tableau des pla­ 
ces de guerre, postes militaires, forts détachés 
et citadelles qu'il entend maintenir et le soumet­ 
tra à l'approbation des Chambres. 

13 
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Texte lie la proposition de loi. 

1;1::tnt aura deux mois, à partir <le la puhli­ 
cation de la loi sanctionnant ce tableau, pour 
faire connattrc , en suivant le mode de publica­ 
tion prescrit pal' l'article 7, les démarcations des 
zones de servitude conservées et les polygones 
qu'il consent 11 en excepter. 

Les propriétuires de terrains actuellement 
grevés do servitudes militaires, créées depuis la 
formation du royaume lie Belgique, ne se1·011t 
déchus du dt•oit d'obtenir à l'avenir, à titre d'in­ 
demnité, une rente proportionnée au dommage 
souffert lors de la constitution de la servitude, 
que pour autant que, dans les six mois de la pro­ 
mulgation du tableau, ils n'aient pas intenté une 
action en justice. 

'l'extc proposé 11a1· 1a section centrale. 

L'fünt aura trois mois, ù partir de la publiea­ 
de la loi sanctionnant ce tableau, pour l'aire 
connatrre, en suivant les modes de publicité pa1• 
voie d'alliehes et <le dépot des plans prescrits par 
l'article 0, les démarcations iles zones Je servi­ 
tude conservées. 

(Sttpprimé.) 

Observations dit Gowoemement. 

Les places de guerre ont ~Hé créées en vertu de lois. On ne voit pas quelle 
utilité il y aurait de dresser le tableau de ces places ponr le soumettre à l'ap­ 
probation des Clwrnbrcs. 

Le principe de rétroactivité, inadmissible en cette circonstance , et arbi­ 
trairement limité, présenterait dans son application· d'inextricables difficultés. 
Les raisons qui doivent le faire repousser sont trop apparentes pour qu'il soit 
utile d'y insister. 

Rapport. 

AnTICLE 8 (7 NOUHAU). 

L'article 7 a un double but : 
D'abord de régulariser le passé en faisant, in globo, pour les fortifications 

existantes, ce qui sera fuit à l'avenir, en détail, pour chaque fortification 
nouvelle. 

Cette mesure est d'autant plus indispensable que, depuis ·I81a, les arrêtés 
royaux. décrétant le rétablissement <les places fortes n'ont pas même été insé­ 
rés au journal oHiciel. 

La loi dressera la liste des places fortes, comme l'ont fait 1a loi de 1791, 
l'ordonnance du fer avri] 1821 et le décret de iSa(, comme l'a fait en Hol­ 
lande l'arrêté royal du 8 juillet f 844. 

Le Gouvernement, déterminera l'étendue uniforme ou variable de leur zone 
de servitude, ainsi que les polygones qu'il en ex.cep te. 

Ce travail fait (l't il est accordé trois mois pou,r le foire), il n'existera plus 
JWUI.· aucun propriétaire en Belgique de doute sur le point de savoir si sa pro­ 
priété est grevée ou libérée de la servitude militaire. 
La publicité par voie d'affiches et de dépôt des plans est la seule possible 
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pour une telle mesure génél'ale. La rédaction doit être modifiée de façon it 
exclure la notiticatiou aux intéressés. 

Le dernier- purngraphc de l'ai-ticle 7 donne ù l'article t> un effet rétro­ 
actif; les propriétaires grevés aujourd'hui de servitudes m ilitaires seront 
indemnisés du dommage qu'ils ont souffert lors de l'étahlissernent de laser­ 
vitude. 
Trois membres de la section centrale sont d'avis <1uc) la. justice des récla­ 

mations étant admise, on ne peut vouloir être juste dans l'avenir en main­ 
tenant les injustices du passé; cc serait presc1uc une dérisiou : le nouveau 
système de défense nationale est achevé; il ne sera créé d'ici à longtemps que 
peu, pour ne pas dire point de servitudes militaires nouvelles; le remède doit 
être porté où est le mal. 
Sans doute, l'on ne peut remonter indéfiniment dans le passé; rechercher 

les uyants droit et déterminer le dommage subi dans les siècles passés serait 
impossible; mais cette impossibilité ne doit pas détourner l'Etat de la procla­ 
mation du principe, puisque c'est lui qui profitera de l'impuissance où seront 
les héritiers des propriétaî1·cs, lésés autrefois, de justifier des droits de leurs 
auteurs. Pour ètro indemnisé il faut qu'on prouve le dommage et son 
étendue. 

Ces membres font remarquer aussi que, après la démolition décidée des 
citadelles d' Anvers (Sud) et de Gand, il n'existera plus en Belgique de servi­ 
tudes militaires antérieures à ·1822; celle considération les détermine à ne 
pas limiter tt 1830 l'effet rétroactif du principe d'indemnité; il leur paraît 
juste que ceux qui, depuis la formation du royaume des Pays-Hus, ont subi 

· des dommages réels, constatés 1 dans l'intérêt du maintien de l'indépendance 
des dix-sept provinces jusqu'en ·1850, des neuf provinces méridionales jus­ 
qu'aujourd'hui 1 soient indemnisés par la généralité qui a profité de leurs 
sacrifices. 

Dès qu'on admet le principe d'indemnité, il est juste de le faire rétroagit· 
aussi loin qu'on peut l'appliquer ; son application en Belgique ne peut dépas­ 
ser ·J822; il n'est pas impossible de prouver le dommage alors subi , cette 
impossibilité ne pourrait d'ailleurs arrêter l'État à qui clic profite. 

Ils observent, enfin, que l'application des polygones exceptionnels sera 
nécessairement faite sur une vaste échelle aux citadelles de Liége et de Namur, 
à cause du terrain accidenté qui les environne. Cette mesure réduira à de fai­ 
bles proportions les indemnités dues pour servitudes antérieures à -1850. 

En conséquence ils proposent de supprimer ces mots: (< créés après la for­ 
mation du royaume de Belgique >) et de doubler le délai de six mois comme· 
l'a été celui de trois mois de l'article 6. Ce n'est pas trop d'une année pour 
intenter des actions dont ln justification peut cxigcl' qu'on remonte de plus de 
trente ans dans le passé; ce n'est pas trop surtout en présence de l'impossibi­ 
lité (?Ù l'on se trouve de recourir à la notification, comme clans Je cas de 
l'article 6. 
Trois autres membres de la section centrale ne croient pas devoir se dépar­ 

tir de la règle de non-rétroactivité des lois. 
Le premier paragraphe de l'article est adopté 1 le second est modifié comme 

suit: 
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<c L'l~tat aura trois mois, à partir de la publication de la loi sanctionnant 
cc tableau, pour faire connaître, en suivant los modes de publfoité par voie 
d'affiches et de dépôt des plans prescrits par l'article 6, les démarcations des 
zones <le servitude conservées. >) 

Le troisième paragraphe ainsi modifié : 

c, Les propriétaires de lorrains grevés <le servitudes militaires ne seront 
déchus du droit d'obtenir une indemnité équivalente au dommage souffert 
lors de la constitu lion de la servitude que pour autant que, dans l'année dè 
la publication <les plans des zones conservées, ils n'aient pas intenté une action 
en justice n est rejeté par pm·ité de voix. 

'I'exte de ln propostüon de lol. 

At\'f, 9. 

L'indemnité relative aux propriétés vendues 
après la création de la servitude ne pourra être 
réclamée que par les anciens propriêtnires ou 
leurs héritiers, à moins qu'ils n'aient cédé , avec 
la propriété, leur di-oit à l'indemnité, 

Texte proposé par la section centrale. 

(Supprimé.) 

Observations du Gouvernement. 

Quand même on adopterait le principe de l'indemnité rétroactive, l'appli­ 
cation de cet article présenterait des difficultés inextricables. 

Rapport. 

ARTICLE 9 (8 NOUVEAU). 

L'article prévoyait le cas où le propriétaire, à l'époque de la création de la 
servitude, n'est plus propriétaire aujourd'hui. A qui reviendrait l'indemnité? 
Évidemment au propriétaire qui a souffert de la servitude, qui a vu son bien 
déprécié par clic ; et non à celui qui a acquis le bien déprécié, au prix auquel 
la dépréciation a réduit sa. valeur. 

Le rejet du paragraphe trois de l'article précédent ayant écarté l'hypothèse 
à laquelle s'appliquait l'article en discussion, l'indemnité rétroactive, la sup­ 
pression de cet article en découlait par voie de conséquence. - Mis aux voix, 
il a été écarté à parité de votes. 

Texte de la proposition de loi. Texte proposé par la section centrale. 

Dispositions générales. 

AnT. 9 (NOUVEAU). 

Un arrêté royal réglera les mesures d'exécu­ 
tion de la présente loi. 
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Rapport. ' 

A11·t·1cu. 9 (xouvsau). 

Duns quelques pay5 la loi ne trace que les grandes lignes de lu législation 
eu matière d<1 servitudes militaires; elle laisse à un règlement administratif 
le soin de rtiglc1· les détails d'exécution. 1 

C'est ainsi qu'ont ngi)<'S auteurs du décret français du 10 juillet 18::51 et de 
la loi italienne du 2J août 18!:59. Ailleurs on a préféré tout réglcmcnte1· légis­ 
lativement. En Belgique, jusqu'à présent: il n'y a de réglementation de 
détail d'aucune espèco , lu loi evt laconique, rien n'est venu la compléter. 
li u paru que l'application de la loi ne doit pas être laissé à un arbitraire 

sans règle, mais que ces ,·i•glcs: parfois changoantes selon les circonstances, 
sont du domaine du pouvoir exécutif. 

Le Dépadt>mcnt de la Guerre élaborera un règlement où seront détermi­ 
nées les aulurisations qu'il croit pouvoir accorder C'U thèse générale, leurs 
co11dilions cl autres mesures d'exécution. c 

li importe qu'il y ail une règle, quoiqu'on puisse s'en départir dans les cas 
except ion nels. 

L'article est adopté. 

Texte de la p1·opo-.il1011 de loi. 

Ain. 10. 

Les dispositlons des lois nntérieures, contrai­ 
res a celles de l.1 présente loi, sont abrogées. 

Texte propo~t• pur la scctton ceutrah- 

ARr. m. 
( Comme ci-coutre.) 

Cet article-formule ne comporte pas d'observations. 
li est adopté. 

La discussion des articles étant terminée, l'ensemble de la proposition de 
loi , modifiée par les votes de la section centrale, a été mis aux voix et adopté 
par cinq YOÎ:\.. contre deux. 

Le llapporteur, 

VICTOl\ JACOBS. 

Le Président, 

P. VANHUMBEÉCK. 

14 
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PROJETS DE LOI. 

-- 
'feJ.te de la proposition de loi. 

Première section. 

Anr, !"'. 

La loi seule établit ou supprime les places de 
&;Uerre, postes militait-es, forts el citadelles. 
te Gouvernement peut y apporter les modifi­ 

cations de détail jugées utiles 11 la défense, dans 
les limites des crédits alloués. 

ART. '.2. 

Tontes çonsrructions ou excavations, de quel­ 
que nature qu'elles soient, sont i nterdites dans 
un rayon de 585 mètres autour des places de 
guerre, postes .militnires et forts détachés; ce 
1·ayon de servitude entoure chaque forteresse 
avec ses dépendances immédiates, citadelles, 
châteaux, ouvrages avancés; de manière à ne 
former qu'une zone asservie autour de l'ensem­ 
ble. 

Texte proposé par la section ce11tr:ilc 

Première section . 

. \1n. I"'. 

(Comme ci-eoutre.) 

Le Roi détermine par nrrèté royal l'étendue 
de la zone de servitude entourant les places ,lt• 
guerre, postes militaires et forts détachés. 

Cette zone ne peut s'étendre à plus ile 58:i 
mètres de l'extrémité extérieure du terrain mili­ 
taire. Il n'en peut ètre établi à l'intérieur des 
places fortes. 

La profondeur de la zone d'une mèrne place 
pt'Ul varier suivant les fronts. 

L~ Roi peut exceplel' de la zone asservie ce1·­ 
mines parcelles désignées sous le nom tic poly­ 
gones exceptionnels. 

Il détermine le moment oit les servi tuties mili­ 
raires commencent et celui où elles cessent 
d'être applicables à tout ou partie de la zone 
réservée. 

ART. 5 (~ A'.'lCIEN). 

Tontes constructions de bâtiments, clôtures 
ou routes, toutes excavations ou exhaussements 
de terrain sont interdits tians lu zone de servi­ 
tude. 

Néanmoins le i\linisti·e de la Guerre peut au­ 
toriser, aux conditions quï\' déteniiinc , les 
constructions ou travaux prohibés, quand l'inté­ 
rêt de la défense n'y met pas obstacle. 



Texle de la proposition ile loi. 1 'fedc propcsé par ln sectton centrute 

ART, 3. 1 An. --l (5 ET 4 _\:'jCIIINS). 

Les bàriurents cl eonstructious de toute espèce 
42ui sont situés dans celle znue , cl qui existaient 
avant l'étalilissemcnt titis Iorteresses, peuvent 
être entretenus, réparés, restuurés et reconstruits 
dans leur état actuel, sans autorisation préala­ 
ble du llépartcment (le la Guerre, 

A11T. 4. 

Les aménagements intérieurs, les portes, fc­ 
uëtres et clôtures <le ces bàtiments peu\'Cnt ëtre 
modifiés pou,·vu qu'on n'en :wgmente. pas les 
dimensions et qu'on n'emploie pas des mutérianx 
d'une nature plus durnble 11~c ceux qu'ils rem­ 
placent. 

Oettxième sectio,., 

A11T. 1>. 

L'établissement d'une servitude militairedonne 
:m propriétuire du rerrain grevé le droit d'obte­ 
nir une indemnuè proportionnée au dommage 
souffert. 

,\RT. Ü. 

L'indemnité consistera en une_ l'ente annuelle, 
représentant lïn térèt à t> p. 0/oüun capital égal i1 
la diminution tic valeur que la servîtude fait 
subir à la propriété. 

Cette rente, divisée eu titres de 100 francs de 
revenu au maximum, sera remise à l'ayant droit 
et les arrérages eu seront servis aussi longtemps 
que durera la servitude. 

L'ayant Jro,t pou na céder ces titres avec ou 
sans le fonds; chacun d'eux sera indivisible, 

La loi qui crée une :,en itudo militaire et le 
plan de la zone asserv ie :,c1·011t, tians la quin­ 
saine ile la publication de la loi, l;l resteront pe::­ 
dant truis mois allichés :1 l:1 porte de la maisnn 
communale dans les cunuuunes s111· le tcn-itoiro 
desquelles le 1':IJOII stralé~;qnc :-·c1cr11I. l•:rnle d♦) 

ce faire, la servitude ne grènra les propriétés 
sises dans les eunuuunes où ces formalités au­ 
raient été omises, qu"i1 pa1·tir du jour où elles y 
auront été remplies. 

Dans le mois il partir du j-0111· de l'aOlclia~c, 
l'Elt;·l pourra foire conna ltre , par l,1 même voie, 

(Comme ci-contre.) 

(Comme ei-contre.) 

1Je11xii:me seclio11. 

ART, 5. 

( Comme ei-contre.] 

( Sup-prirm! .) 

ART. Ï (6 l'IOUVE,\U). 

L'arrêté rayal qui détermine l'étendue J'1111f' 
servitude militaire sera, dans la qu inzaiue de la 
publication de l'arrèté , et restera pemlant trois 
mois allie hé à la porte ile 1~ maison communale 
tians les communes sur le territoire desquelles 
le rayon asservi s'étend. 

Le plan de la zone asservie sera i1 la même épo­ 
que et restera pendant le même temps déposé au 
secrétariat de ces communes. 

Les propriétaires des parcelles atteintes pa1· la 
servitude en recevront avis par lettre chargée 
adressée n lem· domicile; ils auront six mois :1 
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Tex.te de la 1H'0pusltlon ue loi. 

qu'il excepte de la zone des servitudes certaines 
parties, désignées sous la dt'.•110111iua1io11 dt· puly­ 
~oncs exeeptiuuuels, iluu t les déliuritutious seront 
indiquées ,..u,· l'atlichc. 

Les intéressés auront trois mois :i partir tlu la 
même date po111· faim valoir leurs droits; ce 
délai cxpi1 (,, aueuuu dernunde dï111lr11111ilé 1w 

sera plus recevable, 

DisJJ1J.~iti011s trunsitoires. 

Ain. 8. 

Le Couvei-nemcnt dressera le tableau des 
place- de guc1·1 c, postes 111litail'1•s, forts dét.i­ 
rhés l'l titailcll1~s qu'il enteud maiutenir et ln 
souureuru it l'upprubutiou des Chambres. 

L'Etat aura deux mois , il pmti1· de la publi­ 
cation de la lui sanctionnnnt cc tableau, po1~1· 
faire counattue , en suivant le mude de publiea­ 
riou prescrit pa1· l'article i, les d<"•ma1·catio11s des 
zones lie servitude conservées cl le~ polygones 
11uïl consent ù en cxeepter-. 

Les propriétuires tic terrains actuellement 
~rnvés du servitudes militaires, créées depuis la 
formation du royaume tic Bclgi1p1c, ne seront 
déchus Ilu il l'o il d'obtenir à l'aveuir , ;'l titre d'in­ 
demuité , une mute p1·oportiounéc au dum111::ge 
soullert lors ile la constitution de la servitude, 
•!\UC po111· autant quevdans les six mois tic la pro­ 
mulgation tin tableau, ils n'aient pas intenté une 
action en justice. 

ART. H 

L'indemnité relative aux propriétés vendues 
après la création de la servitude ne pourra être 
réclamée que par les anciens propriétaires ou 
leurs héritiers , à moins qu'ils n'aient cédé , avec 
l:A propriété, leur <lroi t à l'indemnité. 

AR·r. ro. 
Les dispositions des lois antérieures, contrai­ 

res à celles de la présente loi, sont abrogées. 

Texte propos.: 1H11· lu sccltun ccutrnlo. 

pai-rir ile cet avis 110111· faire valoir leurs droits; 
c1i dtll:ii expiré aucune demande ne sera plus re­ 
ce1 a Lie. 

1Jispositiu11s trmu,itoin:.. 

. A1\'r. 8. (i NOUVL:AU.) 

Le Gouvernement dressera le tableau <les pla­ 
ces tic guerre, postes militaires , forts détuché« 
et citadelles qu'il entend maintenir et le soumet­ 
tra :l l'approbation des Cham bres. 

L'Etat nuru trois mois, il partir de la publica­ 
de la loi sanctionnant cc tableuu , pour faire 
connatrre. en suivant les modes de publicité pa1· 
voie d'n fliches et de dépot des plans prescrirs par 
l'article ü, les tlémarcatious des zones lie servi-, 
,tutie conservées . 

(Sap primé.) 

(Supprimë.} 

Disposition» yé111Jrales. 

Ain. 9 (NOUVEAU} • 

Un arrêté royal réglera les mesures d'exécu­ 
tion de la présente loi. . . 

ÂRT. 10. 

·( Comme ci-eontre.] 



ANNt:XE AU N° 8 f. 

CHAMBRE DES REPRÉSENTANTS. 
(Seaslon de 1869-1870.) 

PROPOSl1'10N DE LOI SUll lil~S SERVITUDES MILITAIRES. 

{fli\PP0RT Ol~ M. JACOBS.} 

--- 
NOTR DU DÉPAll1'EMENT DES FINANCES. 

Le relevé des mutations survenues parmi les propriétés grevées de ser vj­ 
tudes militaires a donné lieu 1, <les observations qui ont été attentivement 
examinées, et il sera facile de démontrer qu'elles 11c sont pas de nature à 
modifier les impressions que• l'ensemble du relevé a fait naître. 

Le n° l du tableau des ventes publiques a ponr objet une ferme de 
f h. { 1$ a. 4~ c., située sous l.\lorlsel, acquise en {81>0 pour 51890 francs 
et revendue publiquement en f862 pour 61000 francs. lU. le rapporteur 
fuit cette observation : 1c a4 p. 0/o en douze ans. Les bâtiments ont été consi­ 
>• dérablcmcnt améliorés dans l'intervalle. » Cc renseignement pnrait man­ 
quer eomplétement d'exactitude : dans un relevé administratif fait en i865 
pour le contrôle des valeurs , on lit ce qui suit : <c De grandes réparations 
ont été faites à la maison depuis l'adjudication du 25 juin f842; on y tra­ 
vaillait encore au mois de mars 1863 n Voilà un renseignemen t pris de 
cisu qui fait croire qur la personne qui a signn(é à M. Je rapporteur Ies 
modifications apportées aux bâtiments s'est trompée de date. 

Pour le n° 2, le rapport fait remarquer que la propriété est en majeure 
partie hors du raJon des servitudes. A la fin de la réponse du Gouvernement 
sur l'article o du projet de loi , il a été observé que la défense de bâtir gre­ 
vait la propriété dans la moitié de sa surface à front de route. L'observation 
du rapport n'a aucune importance. 

N° 5, quatre maisons à Mortsel 1 acquises en {857 pour 2,mm francs et 
vendues à main ferme en t 861 pour 2,71>0 francs. Un millier de francs a été 
consacré à l'amélioration des bâtiments, dit le rapport. Ce sont de petites 
maisons d'ouvriers; il est difficile (le voir en quoi consistent les réparations 
qui représenteraient près de ~Op. 0to de la valeur des bâtiments. 

15 



(I~u 81.) ( !38 ) 

No -1. Terre de 7 h. 48 n. 90 c. ù Edeghem, acquise en 18a8 pom· 20,8~0 
francs et revendue en ·J860 pour 6t>,OOO francs. M. le rapporteur dit : « 2IO 
,i p. O,'o en deux. ans. Celte propriété, revendue publiquement le 7 décembre 
» i8li8 lHH' les curateurs de lu Compagnie générnlc de- mutériel , n'a produit 
,1 que -18,810 francs. » Plus loin, pugc 42, le rapport s'exprime encore au 
sujet de celle propriété dans les termes suivants: . 

(( 011 n'arrive ù une moyenne de aO p. O/o que grûcc a certains Iait- t")Xèèp­ 
tionnels qui étonnent, jusqu'à cc c1uc l'explication en soit donnée. Les sept 
hectares d'Edeghcm , acquis eu i 8a8 pour 20,820 francs, revendus eu 
-1860 pour {i;i,000 Irnnes , seraient encore une énigme aujourd'hui, si la vente 
clc l 868, eu les faisant retomber à t 8,800 francs, ne prouvait l'énorme exagé­ 
ration du prix de -l8GO. » 

Il est assez étrange c1uc l'on nit pu découvrir les amél ioi-ntious apportées 
i1 des bâtiments, et qu'on n'ait pas été à même Je se rendre compte de la 
dépréciation qu'ont subie les sept hectares <le terre dont il s'agit. Ccpcndant , 
l'examen était très-facile: la Compagnie générale de matériel a fait sur cette 
propriété la. majeure partie des briques nécessaires i, lu construction des 
fortiticatious. C'est aujourd'hui un terrain ruiné qui ne pourra être rendu ù 
la culture qu'après de g1·andcs dépenses. Pour le mornent, il est couvert <le 
g1·andcs flaques d'eau et de débris de briqueteries. Halgré les effets désas­ 
treux <le la fabrication des briques, le terrain n'est revendu qu'il. 2,000 francs 
de moins <ftlc le prix <le 18~8, soit seulement une perte de '10 p. 0/o. 

N° 9. Deux. maisons à lUcrxem auraient, d'après le- relevé , perdu 52 p. 0,o 
en treize années. Celle différence est la plus forte de toutes celles qui sont 
indiq uées au relevé; on a voulu chercher à en connaître les causes : les 
recherches ont amené la découverte d'une erreur de copie. Ces maisons ont 
fo.il l'objet de deux. ventes dans la période antérieure à 18;>9; les deux. prix 
ont été réunis, alors qu'il eût fallu les renseigner séparément, les deux ventes 
ayant eu l'une et l'autre pour objet chaque fois les deux maisons. 
Ces deux maisons ont été vendues : 
f O Le 26 mai -18~1 pour la.somme de a,657 francs; 
2° Le 2l mai 1855 pour la somme de 6,-195 francs. . 
Le lotal de ces deux ventes représente la somme de -111850 francs portée au 

relevé comme produite par une seule mutation. 
Ces maisons ayant été revendues en ·1864 pour 8,000 francs, au lieu de la 

perle de 52 p. 0/o, il y a une augmentatiou de 40 p. 0/o s111· le prix de ·18fH et 
de 29 p. (),'o sur le prix de ·18a5. 

Quant à la dépréciation que l'on remarqLte pour les n°"' ·10, f 7 et ..f S, elle 
trouve sa cause dans le défaut <l'entretien des bâtiments. 

Au 11° 27 le l'apport fait observer que, dans l'intervalle de deux. ventes, le 
propriétaire a fait pour 51000 francs d'améliorations à sa maison. JI est tl re­ 
marquer d'abord que, des deux mutations, l'une a eu lieu par vente publique . 
et l'autre par succession. D'autre part, les bâtiments consistent en trois de­ 
meures d'ouvriers; portées a~ cadastre __ à ladernière classe et occupant avec 
les cours une superficie de -J a. -7~ c. Le restant de la propriété, terre et 
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jardin, a une contenance de o7 a. 10 c. IJ est difTicile d'admettre que lu dif­ 
férence de 70 p. 0/o puisse être ultt-ihuéo aux répnrntions et que celles-ci se 
soient élevées à 51000 francs. 

N° 4 des ventes i, main ferme. La trnnformation de cc cabaret en maison 
de rentier a coûté au moins 1,000 francs , dit le rapport. La propriété ven­ 
due en 18ti8 est cfîcclivcmcnt indiquée da11S l'acte comme étant un esta­ 
minet, et clans l'acte. de revente en i866 clic est décrito comme maison de 
rentier. C'est une petite construction qui n'a-pas nécessité de grttrids frais 
pour en modifier l'intérieur. 

N05 2 et 3 des partages. <( La propriété n° 2 n 'est qu'en partie dans ln zone 
de la servitude. Les propriétés 2 et 3 ont été estimées en 18a6, lors du par­ 
tage de la succession du buron Van Delft pur ses enfants, en capitalisant d'an­ 
ciens baux nu denier vingt. >> 
Les ventes publiques de terres dans ln même section de Deurne accusent 

pour la période de !840 à ·f8;$0 une moyenne de 5,640 francs l'heetare ; pen­ 
dant lu périocl

1
e de -181>0 ù {8;$9 il n'y a eu que deux ventes donnant une 

moyenne de 5,460 francs. L'évaluation de 20,000 francs pour les a h. 66 a. 
6:> c. de terres correspond à la valeur vénale dei 8a6, date du partage. Quant 
au terrain i1 bâtir de f h. 27 a. ~6 c. es limé f 0,000 francs, il n'existe pas d'élé­ 
ments de comparaison; quant aux conditions dans lesquelles M~I. Schmidt 
ont construit leur établissement, l'administration n'a aucun moyen de con­ 
trôler les observations de .l\l. le rnpporteur. !.\lais, en tenant pour constantes 
les circonstances dans lesquelles le prix de 53,000 francs a dû ètre payé pour 
l'acquisition, ne plaident-elfes pas contre la nécessité d'indemniser les pro­ 
priétaires de terrains grevés de servitudes militaires? Que les acquéreurs 
nient eu la certitude d'obtenir du génie I'autorisntion d'augmenter· leur fa­ 
brique, cc ne pouvait être pour les vendeurs un motif d'élever leurs préten­ 
tions: lUM. Schmidt se seront bien gardés de faire connaître leurs espérances 
sur ce point au propriétaire de la superficie; a\ ec lequel ils n'ont eu à dé­ 
battre que la valeur du terrain en rapport avec lu chance qui les obligeait à 
abandonner, à la fin du bail , les constructions sans indemnité. l\lais, pooi­ 
cette condition onéreuse, il serait utile de connaître la durée et le prix (lu 
bail : d'après la nature des constructions. il faut présumer qu'il s'agit d'un 
bail à long terme et dont le prix devait bientôt n'être pins en rapport avec 
le revenu des terrains voisins. 

N° 7. Maison à Deurne, évaluée en 18esO à 10,000 francs et vendue en 18fü, 
pour 16,000 francs. - <( M. Rnrncns y a élevé des constructions pour une 
1; dizaine de- mille francs avant la servitude. » Le recours à l'acte de partage 
de J 850 a fait reconnaître que l'évaluation de { 0,000 francs a pour objet un 
terrain contenant { hectare J 2 ares 55 centiares. dont il a été distrait 55 ares ~ 
50 centiares avec la maison, vendus en 186!', pour f 6,000 francs. n reste 
79 ares de terrain dont ta valeur représente largement la somme que le pré- 
cédent propriétaire· peut avoir affectée à des réparations. · 
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Dans les observations générales, M. le rapporteur dit que la suite du rap­ 
port démontreru par quelques exemples que le relevé est loin d'être complet. 
On cherche vainement celle démonstration : le rapport cite, il est vrai, des 
propeiétés acquises antérieurement à -18:'.>9, et revendues postérieurement par 
fractions. On ne pouvait sérieusement présenter dans le relevé des éléments 
semblables. 

Nous abordons les faits invoqués dans le rapport même. 
Pour démontrer que la vulcur des terres asservies a progressé beaucoup 

moins c.1ue celle des terres semblables non asservies, le rapport cite deux. 
exemples. 

1. Une métairie de 2 h. 16 u. f>i'> c. dans le rayon du fort d'Ilobokcn a été 
vendue publiquement le 50 juin 1865 pour 81640 francs, soit à raison de 
fr. 5,989-84- l'hecture , tandis qu'une métairie il Hcmixem de 2 h. 57 a. 20 ('. 
est vendue le ü mars ·1867 au prix <le 20,~00 francs, soit fr. 8,642-üO l'hectare. 

(( A moins de 4 ans d'iutervalle , la métairie libre produit plus du double 
>> de cc que donne la métairie asservie , » dit le rapport. 

Le prix de 201~00 francs est un prix de convenance. La dame dè Brouck­ 
hoven de Ucrgyck possédait déjà les nos o à 8, section C, à llernixem : elle a 
voulu arrondir it tout prix sa propriété et éviter les désagréments qu'allait lui 
causer l'établissement d'instruction qu'on voulait ériger sur cette propriété. 
La différence de situation et l'intervalle qui sépare les deux. ventes achèvent 
de démontrer ([ue la comparaison manque de tout fondement. 

If. Une parcelle n° !60 it Wilryck, coupée par la route militaire, contenant 
·1 h. 60 a. ac. a été vendue le fe1• juin -186~ pour 22,770 francs; déduction faite­ 
d'une somme de 2,000 francs représentant des masures qui se trouvent sur le 
terrain, on obtient une valeur de près de -15,000 francs l'hectare. Tandis que 
la parcelle n° 72, également coupée par la route militaire, contenant f b. 67 a. 
90 c. est vendue le l5 juillet 1865, en deux fractions, à uu prix. moyen de 

, 6,000 francs l'hectare. 
Len° {60 t\ \Vilryck a été vendu à :M. Hecsmans, qui voulait l'avoir à tout 

prix, parce qu'il possède déjà les nos 165 à 170. Il prévoyait qu'on allait mas­ 
que1· les vues de son château en y élevant des constructions. C'est encoreun 
prix de convenance. 

Les 24 a. 615 c. vendus en 186a pour 2,92:5 francs représentent trois parcelles 
de terrain à hàtir, qui ne peuvent servir de point de comparaison; le rapport 
omet d'ailleurs de citer un autre fait qui s'est produit à la même adjudication: 
on. y a vendu une belle maison, d'un revenu cadastral de ~H francs, avec 1 h. 
54 a. 5a c. de terre pOlJI' ·10,9,J5 francs , frais compris, prix en rapport avec 
celui qui a été obtenu pour la parcelle n° 72, après déduction de la valeur 
des bâtiments. 

Le rapport contient un ta'r>leau de sept immeubles offrant une dépréciation 
inexplicable, si ce n'est par la servitude, en présence de la progression géné­ 
rale des propriétés. Len° 2 doit disparaître: nous avons expliqué pins haut 
l'erreur qui s'est produite pour les deux maisons sises à lUerxern et vendues 
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deux fois duns lu péi-iode de ·l8a0 it ·18~9. Quant aux cinq autres propriétés 
bâties, les différences s'expliquent facilement par la dépréciation géné1·alc de 
cette cutégoric de propriétés à la campagne, depuis la suppression des dili­ 
gences et des voitures de roulage. Quant à lu terre située à lUortscl (n° 7 du 
relevé), la dépréciation tient sans doute à une mauvaise exploitation: remar­ 
<Juons d'ailleurs que le premier chiffre est le résultat d'une évaluation des 
héritiers , qui ont peut-être estimé le bien plus qu'il ne valait. 

.l\f. le rapporteur a réuni quelques exemptes qui , d'après lui, constatent 
<l'une manière encore plus frappante la dépréciation causée par les servitudes. 

·15 h.1~ a. 70 c. sis à Wilryek ont été achetés en f 8;$8 tt un prix de 5,2·16 
francs l'hectare. En 1860 le Gouvernement acquit -1 .h. 24 a. 29 c. sur le pied 
de 6,000 francs l'hectare. Le restant (H h. 9-1 a. 4·1 c.) fut adjugé publique­ 
ment en 1867 au prix de 54,,760 francs ou 219-18 francs l'hectare. D'après le 
procès-vcrbal , la contenance vendue est de -10 h. 8-l a. 60 c. et le pi-ix , réglé 
pour la perception du droit d'enregistrement, est de fr. 5;5;4_82-51, ce qui 
donne par hectare 5,5·10 francs, soit près de -100 francs de plus quo le prix 
payé en -18~8, et. non, comme le dit le rapport, 500 francs de moins par 
hectare. Quant au prix payé par le Gouvernement; on croit à peine nécessaire 
de faire remarc1uer qu'il est impossible de le foire entrer dans la discussion . 
cc prix comprend des frais de remploi et une indemnité pom· la dépréciation 
causée par le morcellement des parcelles. Sinon, comment expliquer l'allo­ 
cation de sommes aussi peu en rapport avec les prix d'acquisition antérieure? 

Dans le même village de Wilryck , 7 h. -11 a. 71$ c. furent attribués 1 par 
partage de -18aa, à !Ume Van lUeerheck-Frans pour fr. 57,5-78-7~ 1 soit f>,228 
francs l'hectare. · · 
Trois ans après , en -J8a8, ·t. h. 22 a. a c. furent vendus pour 61~00 francs) 

soit fS,521, francs l'hectare. Différence de 96 francs ~n plus : la servitude n'était 
pas décrétée: Déduction faite de 5a a. 34 c.acquis par le Gouvernement à raison 
de 6,500 francs l'hectare 1 'la partie restante un- peu accrue pat· suite d'un 
minime échange (6 ares), fut adjugée à raison de a,-193 francs l'hectare. On 
constate 44 francs de moins que le p1·i;JÇ d'acquisition (l'estimation veut-on 
dire) et ·142 francs de moins que le prix de vente de J8a8. La différence peut 
facilement être expliquée: il existait sur les biens attribués en partage une 
maison qui a été démolie· avant la vente de 1869, ainsi qu'on peut s'en assu­ 
rer par l'examen, de la matrice cadastrale. Cette maison, si elle n'avait pas 
grande valeur par elle-mèrne , en donnait cependant aux terres qui l'environ­ 
naient: le rapport a reconnu lui-même l'influence qu'exerce sur la valeur 
des terres l'existence de hàtiments contigus (voir n" 21 du relevé des ventes 
publiques) . 

On signale encore une campagne d'une étendue de 40 a. 20 c. estimée 
. H.,,000 francs dans un partage de ·1846 et vendue en 1866 pour -101000 francs. 

Ce n'estni une campagne, ni une maison bourgeoise; il y a trop peu de ter­ 
rain pour en faire une campagne i et les bâtiments étaient trop mal entretenus 
pour pouvoir en faire une habitation convenable. Cette propriété appartient 
d'ailleurs -à une catégorie d'immeuhles , qu'il est très-difficile de vendre. 
Les faits qui se rattachent à ta ferme de 29 h. 5o a. 55 c. appartenant à 

Mme Van Eersel, sons Berchem, sont peu concluants. Le Gonvcrnement a fait .. 
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une emprise de Wh. 97 n. 40 c. à raison (le 7,~00 francs l'heelare. lfa f 867 le 
•. estant est vendu puhliquoment : H h. H8 11. 70 c. û l'extérieur de l'enceinte, 
dans la zone asservie I ne produisent que 4f>,92,> francs où 5,929 francs l'hee­ 
tare, tandis que 1 h. 69 a. 25 ~- â l'intérieur de i'enceinte donnent 531000 
francs ou 191~00 francs l'hectare. La tranche extérieure valait , e-11 f8Ml, 
autant cprn l'intermédiaire , en 1867, sept ans après ln servitude, elle ne vaut 
plus que ln moitié; telle est. ln conclusion du rapport, 

Nous sommes encore ohligés de répéter qu'il n'y a pos d'arguml'nt it tire,· 
tics prix payés pat· le Gouve1·nement : dans l'espèce, il ressort dû l'exposé 
môme des faits c1ue le propriétaire cxpvopeié avait droit à une forte indem­ 
nité; la grande enceinte coupe la ferme pa1· le milieu : toute l'exploitation est 
ccmpromise , il faudra foire de grands détours pour aller cultiver les ferres 
,_qui se trouveront en dehors de l'enceinte. Dans cette situation, il n'est pas 
possible de soutenir que le prix payé pour la tranche intermédiaire repré­ 
sente la valeur de la tranche extérieure, 

D'après le rcgislrc de formalités, le prix des ·1 t h. 66 a. 70 c. s'est élevé à 
fr. ~2:444-a;:,; cc qui donne par hectare 4,487 francs au lieu de 5,929 francs 
prix indiqué par le rapport. 

Quant à la différence entre le prix. obtenu pour la franche extérieure et Je 
prix. obtenu pom· la tranche intérieure, le rapport néglige de signaler le bé­ 
néfice que le pr-opriétaire a retiré de la construction des Iortificalions : l'éta­ 
blissement de ln nouvelle enceinte a fait que les ·J h. 69 a. 25 c. sont devenus 
des terrains à hâlir, chose il laquelle on n'eû! jamais songé. Cette partie a été 
divisée en 18 lots et adjugée en masse à une seule persoirne, au prix de 
191~00 francs l'hectare ! 

Nous ne nous arrêterons guère à la propriété apmt appartenu ii n,Jmc de 
Cnters : le produit de la vente faite en 186f s'est éleTé à fr. f 29,967-47, ce 
<1ni donne H(!C différe11cc de fr. 141209-15 avec l'évaluation du p•arlage, dont 
rien ne démontre l'exactitude. 

Le château de Mord.hovcn; à Deurne , qui a été acquis en 1836 p6ur 
-IH>,750 francs 1 a été revendu en -1860, leIendemain de la naissance de la 
servitude, pour 122,100 francs. Lu plusvalue de vingt-quatre années était 
absorbée par ln servitude il 6,570 francs près; a p. 0/o. Le prix payé, ajoute-t­ 
on, dépassait la valeur, et l'acquéreur du château ~ lot principal, revendit 
<'n ·f865 pour 4i,000 francs cc qu'il avait acheté en 1860 pour 48,tOO francs 
Ces différences de valeur trouvent leur explication dans la nature des 
bâtiments qui constituent le château de Morckbovcn. Ce sont d'anciennes 
constructions qui exigeaient des réparations importantes. D'autre part , en 
réduisant à quatre hectares les tcn es dépendant du château, on a certes 
diminué l'importance de celui-ci qui, dans l'état où M. Van lsaeker l'avait 
acheté, formait le centre d'un beau domaine. M. Van Isacker a morcelé cette 
propriété, et les prix qu'il a ohlen us pour les terres varient entre 6,400 et 
8,400 francs l'hectare; cc sont les prix tes plus élevés que l'on ait trouvés 
dans la commune de Deurne pour la période de 1860 à 186-4 . .Enfin I on. 
chercherait vainement en quoi fa servitude a pu rnotli6e1; fa valeur de ces 
terres, qui centinuent à être exploitées avec autant-de facilité qu'avan! la 
création de la sen itude. \ 
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On cite enfin mie propriété composée de trois maisons, écurie, étahle , 
g!·trngc et ja1·din, à Ilobokon , contenant 14 a. 20 c, acquise le 9 [éorier 
1818 pou1· fr. 5,5J8 62 c•; le revenu cadastral lui attribuait une valeur- th~ 
fr. 5,596 60 es, et le 17 décembre 1866 (quarante-huit ans après), clic est 
revendue ·t,ürfü francs. On conclut hardiment que les servitudes militaires 
ont fuit perdre ln moitié (le la valeur que cette propriété avait en i8I 8. 

Ilectiflons d'abord les erreurs de chiffres : la propriété a fait l'objet d'une 
déclaration de succession en ligne directe, le 50 juin 18~8; les héritiers out 
fait usage du multiplicateur officiel et le revenu cadastral n'a donné qu'une 
valeur de fr. 2,220 oO es au lieu de fr. 5;496 60 C'; le prix de la vente du 
17 décembre f 866 a été de fr, -1,726 42 es au lieu de J ~aoO francs. 

l\lnintenant, quant à lu consistance de ln propriété , il est à rcnrnt·qltel' qu'il 
s'agit de trois maisonnettes d'ouvriers , on sait combien ces habitations mal 
entretenues perdent annuellement de leur valeur : faut-il s'étonner qu'après 
environ un demi-siècle ces muisonnottes ne produisent plus le prix auquel 
elles avaient été achetées? Et si l'on joint il cette circonstance lu dépréciation 
géné1·alc qui a atteint cette catégorie d'habitations pur le déplacement de la 
population des campagnes, qui est attirée dans les villes pur le travail in­ 
dustriel 1 on peut conclure <JUC le dernier- exemple invoqué par le rapport 
est un des plus malheureux. 

Quant aux reventes d'excédants d'empi-iscs 1 le rapport se livre it une 
démonstration qui est complétement en dehors de la question. Il n'est arrivé 
à aucune société concessionnaire de travaux publics de faire des bénéfices 
sur la revente des excédants d'emprises. 11 eût été très-extraordinairo que 
pour les travaux d'Anvers, où les acquisitions ont été faites à des pri:\. très­ 
élevés, ainsi qu'on le voit pa1· le rapport mème , le Gouvernement. eût pu 
revendre avec bénéfice tics parties de terrain restées sans emploi. 


